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La seance est reprise a 15 h 10. 

Le President {parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ du representant du 
Benin une lettre dans laquelle il demande a etre invite a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce representant 
a participer au debat sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 
37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur I ’invitation du President, M. Ehouzou (Benin) 

occupe le siege qui lui est reserve sur le cote de 

la salle du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Je rappelle a 
tous les orateurs, comme je l’ai indique ce matin, qu’ils 
sont pries de limiter la duree de leur declaration a un 
maximum de cinq minutes afm que le Conseil puisse 
mener ses travaux avec toute l’efficacite voulue. Les 
delegations qui ont de longues declarations a faire sont 
priees d’en prononcer une version abregee dans la salle 
du Conseil, etant entendu qu’elles pourront en 
distribuer la version longue sous forme imprimee. 

Je donne la parole au representant du Japon. 

M. Takasu (Japon) (parle en anglais) : Je 
voudrais vous exprimer notre gratitude, Monsieur le 
President, pour avoir convoque et pour presider ce 
debat public. Je voudrais egalement remercier les 
orateurs invites de ce matin pour leurs exposes tres 
penetrants. 

Si nous voulons progresser dans la realisation des 
principes enonces dans la resolution 1325 (2000) du 
Conseil de securite, des mesures concretes doivent etre 
prises par toutes les parties interessees, au premier rang 
desquelles figurent les Etats Membres, le systeme des 
Nations Unies, les organisations regionales et les 
organisations non gouvernementales, en particulier les 
organisations de femmes actives sur le terrain. 

La resolution 1325 (2000) du Conseil de securite 
doit etre appliquee de maniere coherente et efficace. Le 
Japon se felicite du rapport du Secretaire general 
(S/2007/567). Le rapport fournit un aperqu de ce que le 
Plan d’action a l’echelle du systeme a permis de 
realiser a ce jour, des lacunes constatees dans sa mise 
en oeuvre, et des difficultes a surmonter pour que le 
Plan soit couronne de succes. Nous sommes egalement 


satisfaits de la mise au point d’un cadre politique, de 
strategies de mise en oeuvre et d’un cadre de gestion 
basee sur les resultats, car ils contribueront a ameliorer 
la responsabilite, le suivi et les informations 
concernant le Plan d’action pour la periode 2008-2009. 

L’initiative de l’Equipe speciale 
interorganisations sur les femmes, la paix et la securite 
pour constituer une base de donnees sur les bonnes 
pratiques et les enseignements tires de la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000) du Conseil de 
securite est bienvenue. Nous esperons qu’elle servira 
en premier lieu a montrer comment les activites du 
systeme des Nations Unies contribuent a changer la vie 
des femmes sur le terrain de maniere concrete et 
positive. Nous sommes egalement satisfaits de la 
nomination par le Secretaire general de S. E. M me Ellen 
Margrethe Loj, que nous felicitons, au poste de 
Representante speciale du Secretaire general pour le 
Liberia. Elle est la premiere femme qui soit 
Representante speciale du Secretaire general parmi 
ceux actuellement en fonction. 

Les principes enonces dans la resolution 1325 
(2000) du Conseil de securite sont de plus en plus 
reconnus et appliques a de nombreuses situations 
d’apres conflit. Pourtant, nous avons vu tant de pays 
qui emergent d’un conflit retomber dans la violence. 
Dans ce contexte, la creation de la Commission de 
consolidation de la paix a ete decisive dans la 
realisation des objectifs de la resolution 1325 (2000) 
du Conseil de securite. 

Une demarche soucieuse de l’egalite des sexes 
doit etre integree dans les activites de consolidation de 
la paix. La consolidation de la paix exige l’entiere 
participation des femmes a tous les processus qui en 
relevent, a commencer par les pourparlers de paix, le 
renforcement de la stability interieure, la gestion de 
l’aide humanitaire et de l’aide a la reconstruction, ainsi 
que la reconciliation nationale. Le Japon note avec 
satisfaction que les questions d’egalite des sexes ont 
ete recensees et integrees aux travaux de la 
Commission de consolidation de la paix tant au 
Burundi qu’en Sierra Leone. Nous devons veiller a ce 
que la participation active des femmes fasse partie 
integrante des strategies d’apres conflit. Pour donner 
suite au present debat public du Conseil de securite, le 
Japon, en tant que president de la Commission de 
consolidation de la paix, ne menagera aucun effort 
pour que celle-ci precede a un examen politique et 
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strategique du role joue par les femmes dans la 
consolidation de la paix. 

Rien ne sert de discuter des conflits ou de la paix 
si Ton ne prend pas en consideration la situation des 
personnes vulnerables qui sont le plus directement 
affectees par les conflits, notamment les femmes. 
Apres un conflit, les femmes sont elles aussi a meme 
de jouer un role crucial, car elles font apparaitre leurs 
besoins specifiques a chaque etape du processus de 
consolidation de la paix et veillent a ce que ces besoins 
y soient refletes. Cela montre clairement l’importance 
d’une approche axee sur l’etre humain, qui se 
concentre sur l’autonomisation des individus et des 
communautes, et pas seulement sur leur protection 
contre les menaces, afm de garantir leurs securite et 
bien-etre de base. C’est ainsi que se presente 
l’approche axee sur la securite humaine que le Japon 
s’efforce de promouvoir aux echelons mondial et local. 

Afm de traduire dans les faits cette notion de 
securite humaine et d’encourager l’action concrete, le 
Japon appuie depuis 1999 le Fonds des Nations Unies 
pour la securite humaine. Le Fonds soutient des projets 
visant a aider des femmes qui se trouvent dans des 
situations de conflit ou d’apres conflit, entre autres en 
Bosnie-Herzegovine, au Rwanda, au Burundi et en 
Afghanistan. Ces projets ont contribue a creer les 
conditions de la coexistence et a encourager la 
reconciliation entre individus appartenant aux 
anciennes parties au conflit. Nous esperons que le 
Fonds des Nations Unies pour la securite humaine, 
ainsi que le Fonds pour la consolidation de la paix, 
seront utilises pour appuyer des projets concrets 
encourageant des initiatives de femmes en vue de 
restaurer la stabilite economique et sociale apres un 
conflit. 

Pour terminer, le Japon voudrait s’engager a 
continuer d’appuyer les efforts deployes pour atteindre 
les objectifs enonces dans la resolution 1325 (2000) du 
Conseil de securite, de sorte que les femmes 
connaissent une vie sure et sans danger, et que leurs 
besoins specifiques soient pris en consideration en 
periode de conflit arme et dans les phases de maintien 
et de consolidation de la paix. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M me Marjatta Rasi, 
Secretaire d’Etat adjointe de la Finlande. 

M me Rasi (Finlande) {parle en anglais) '. Tout 
d’abord, je voudrais remercier le Secretaire general de 
son recent rapport sur les femmes, la paix et la securite 


(S/2007/567). Comme le montre le rapport, des progres 
ont ete accomplis dans la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000) du Conseil de securite dans 
plusieurs domaines. Pourtant, comme nous le savons 
tous, beaucoup reste a faire pour surmonter les 
difficultes institutionnelles et organisationnelles et 
pour combler les lacunes. Ces difficultes ont ete 
recensees de maniere precise dans le Plan d’action a 
l’echelle du systeme pour la periode 2008-2009. 

La Finlande participe depuis plus de 50 ans aux 
operations de maintien de la paix. En outre, la Finlande 
promeut, de longue date, les droits des femmes, au 
niveau aussi bien national qu’international. Au cours 
de la presidence finlandaise de l’Union europeenne en 
2006, le Conseil de l’Union europeenne a decide que 
les questions interessant les femmes seraient integrees 
a toutes les activites de la politique europeenne de 
securite et de defense. Afm de faciliter cette tache, tous 
les Etats membres de l’UE ont dresse une liste 
d’aspects lies aux femmes devant etre integres a la 
Politique europeenne de securite et de defense. 
L’adoption de ces deux instruments a constitue une 
etape importante dans la mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000). 

La Finlande est en train de rediger un plan 
d’action national pour la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000). Nous sommes determines a 
jouer le role qui nous revient, en etroite collaboration 
avec la societe civile, pour veiller a exploiter au 
maximum tout le potentiel que les femmes ont a offrir 
dans l’action menee aux fins d’ameliorer la securite. Le 
plan d’action s’interessera en particulier a la 
conception d’une demarche soucieuse de l’egalite des 
sexes pour les capacites nationales. Le fait que les 
missions de maintien de la paix de l’ONU et les 
operations de gestion des crises de l’UE et d’autres 
organisations regionales dependent des capacites 
nationales signifie qu’il est essentiel que cette 
demarche soit integree a la formation des forces 
nationales et du personnel civil. Nous preterons aussi 
une attention particuliere au recrutement des femmes 
dans les operations de gestion des crises. Nous ne 
devons pas sous-estimer le pouvoir de l’exemple dans 
les zones de crise. Nous veillerons aussi aux droits et a 
la protection des femmes et des filles. La Finlande 
envisage egalement de creer une equipe d’experts 
formes aux questions d’egalite des sexes. 

Je voudrais egalement insister pour que l’on 
s’interesse de plus pres aux moyens de promouvoir une 
participation equitable et active des femmes, de la 
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phase de prevention d’un conflit a celle des pourparlers 
de paix, puis a la reconstruction et a la participation 
politique. Les femmes subviennent aux besoins de la 
famille, exercent une activite professionnelle, et sont 
meres et epouses. En tant que tel, elles ressentent plus 
fortement 1’impact des conflits et en comprennent 
souvent mieux les differentes dimensions. Sans la 
participation des femmes, il ne saurait y avoir de paix 
durable, et nous risquerions de perdre l’appui et le 
respect de la majorite de la population. 

Nous, la communaute internationale, sommes 
particulierement bien places pour inciter toutes les 
parties a favoriser une participation soucieuse de parite 
entre les sexes. Dans ce contexte, je voudrais evoquer 
le travail important entrepris afin de realiser une paix 
juste et durable par la Commission internationale des 
femmes, qui a ete fondee par un groupe de 
responsables palestiniennes et israeliennes et le Fonds 
de developpement des Nations Unies pour la femme 
(UNIFEM). Fa Presidente de la Finlande, Tarja 
Halonen, est l’une des presidentes honoraires de la 
Commission. Fa Commission a souligne qu’il importe 
d’associer les femmes au processus de paix entre Israel 
et les Palestiniens, et s’emploie a ce que l’egalite entre 
les sexes et une perspective sexospecifique soient 
integrees dans les efforts de reglement du conflit 
israelo-palestinien. Dans le meme ordre d’idees, 
d’autres dialogues d’initiative locale, comme les 
rencontres en tete-a-tete du Reseau des Femmes du 
Kosovo et de l’association serbe Fes Femmes en noir, 
doivent etre reconnus et encourages. 

Enfin, je voudrais vous assurer, Monsieur le 
President, que la Finlande est resolue a cooperer 
etroitement avec vous et avec les Etats Membres de 
l’ONU dans la mise en oeuvre du Plan d’action a 
l’echelle du systeme pour 2008-2009. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Islande. 

M. Hannesson (Islande) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord remercier la delegation 
ghaneenne d’avoir convoque ce debat public sur la 
resolution 1325 (2000) du Conseil de securite sur les 
femmes, la paix et la securite. Je voudrais aussi la 
remercier d’avoir fourni un document de reflexion 
(S/2007/598, annexe) qui contribue a un debat 
constructif. Ce sujet important merite toute notre 
attention, et plus particulierement, une action concrete 
de notre part. 


Je voudrais aussi remercier le Secretaire general 
pour son allocution prononcee ici ce matin, ainsi que le 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien 
de la paix, M. Guehenno, et M mc Rachel Mayanja, 
M me Joanne Sandler et M me Gina Torry pour les 
interventions utiles qu’elles ont prononcees plus tot 
dans la journee. Nous avons ete particulierement 
heureux d’apprendre que le Secretaire general avait 
nomme notre amie du Danemark, Ellen Margrethe Loj, 
sa Representante speciale pour le Liberia. Nous lui 
adressons nos plus vives felicitations et nous savons 
que ce poste important est en de bonnes mains. 

La resolution du Conseil de securite 1325 (2000) 
est unique en son genre. Elle souligne le role central 
que les femmes jouent dans la reglement des conflits et 
la necessite de proteger leurs droits. Elle s’est revelee 
etre un outil important pour promouvoir la 
participation directe et active des femmes dans la 
prevention des conflits, le maintien de la paix et la 
consolidation de la paix. Elle a inscrit fermement les 
questions et les problematiques liees aux femmes et a 
la parite parmi les principales priorites du Conseil, qui 
en tient compte dans tous ses travaux. 

Les femmes jouent un role fondamental dans la 
consolidation de la paix et devraient etre associees a 
tous les processus de paix. II est de notre devoir de 
faire en sorte que les dispositions de la resolution 1325 
(2000) soient mises en oeuvre aux niveaux national, 
regional et international, et que les femmes puissent 
prendre toute leur part, a egalite, a tous les niveaux de 
decision en ce qui concerne la prevention des conflits 
et la consolidation de la paix. Nous devons passer des 
paroles aux actes. 

L’Islande accueille avec satisfaction le rapport 
tres complet du Secretaire general sur les femmes, la 
paix et la securite (S/2007/567). Le rapport indique 
clairement que des progres significatifs ont ete 
accomplis a bien des egards dans la mise en oeuvre du 
Plan d’action a l’echelle du systeme pour 2005-2007, 
en particulier dans des domaines tels que le maintien 
de la paix, le retablissement de la paix et la 
consolidation de la paix. II indique aussi cependant que 
les progres ont ete inegaux dans nombre de domaines 
thematiques du Plan d’action et que des lacunes 
subsistent dans sa mise en oeuvre. II reste done encore 
beaucoup a faire au niveau de l’ONU, tant au Siege 
que sur le terrain. 

Dans ce contexte, nous apprecions au plus haut 
point les travaux concernant le Plan d’action a l’echelle 
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du systeme pour 2008-2009. Nous partageons le point 
de vue selon lequel le Plan d’action devrait etre un 
instrument de suivi et d’information fonde sur les 
resultats, pour renforcer la coordination 
interinstitutions, accroitre la responsabilisation et 
assurer l’integration d’une perspective sexospecifique. 
Le systeme des Nations doit associer a la mise en 
oeuvre les gouvernements, la societe civile et des 
organisations regionales comme 1’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe. Nous devons 
mettre en commun les experiences et les bonnes 
pratiques aupres des organisations regionales. 

L’Islande souscrit pleinement au role important 
de la Commission de consolidation de la paix pour ce 
qui est de promouvoir l’application de la resolution 
1325 (2000). La Commission doit integrer une 

perspective sexospecifique a tous les stades de ses 
travaux. 

L’Islande appuie fermement la resolution 1325 
(2000) du Conseil de securite et s’emploie resolument 
a l’appliquer. Cela signifie promouvoir les droits des 
femmes et des filles et veiller a ce que la 
problematique de l’egalite entre les sexes soit integree 
dans le systeme des Nations Unies et dans notre 
politique etrangere. L’Islande met la derniere main a un 
plan d’action visant a renforcer la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000) au plan national. Le plan 
d’action sera paracheve en cooperation avec la societe 
civile. L’accent sera mis sur l’elaboration d’un plan qui 
soit a la fois ambitieux et realisable. Une attention 
particuliere sera portee a l’integration des 
sexospecificites et a la participation des femmes a la 
consolidation de la paix et a la stabilisation des 
societes qui sortent d’un conflit. 

L’Islande participe aujourd’hui a des activites de 
consolidation de la paix et de reconstruction dans neuf 
regions du monde, notamment pour le compte 
d’UNIFEM au Liberia, en Serbie et en ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, et pour le compte de 
l’UNICEF en Palestine. Au cours des dernieres annees, 
l’Islande a encourage les femmes a participer 
davantage a ces missions, et actuellement, plus de 
40 % du personnel en poste de la cellule islandaise de 
gestion des crises est constitue de femmes. 

La politique de l’Islande en matiere de 
cooperation pour le developpement accorde une grande 
importance aux femmes dans les conflits armes. Une 
grande part de la cooperation de l’Islande a vocation de 
permettre une transition sans heurt a 1’issue de 


situations de conflits, en mettant particulierement 
1’accent sur les femmes et leur role dans la 
consolidation de la paix. Dans ce contexte, je souhaite 
souligner le role important joue par UNIFEM et je suis 
heureux d’annoncer que le Gouvernement islandais a 
decide de doubler sa contribution actuelle au Fonds. 
Cela correspond a une multiplication par 30 des 
contributions de l’Islande a UNIFEM depuis 2003, 
augmentation qui la situera parmi les principaux 
donateurs du Fonds. 

L’Islande estime que la participation sur un pied 
d’egalite des femmes aux processus de paix est 
fondamentale pour realiser, maintenir et promouvoir 
une paix durable. Nous devons tous, a l’evidence, 
cooperer afin que la resolution 1325 (2000) soit 
pleinement et effectivement appliquee. 

Le systeme des Nations Unies, les Etats Membres 
et la societe civile doivent done continuer d’ceuvrer de 
concert pour appliquer la resolution a tous les niveaux. 
Nous devons passer des paroles aux actes. Par 
exemple, il faut trouver des moyens d’associer les 
femmes au processus de paix israelo-palestinien de 
maniere coherente et structuree. Je voudrais appeler ici 
l’attention du Conseil sur l’instance reunissant des 
femmes influentes des deux camps, conjointement a 
des personnalites internationales, qui existe deja a la 
Commission internationale des femmes pour une paix 
israelo-palestinienne juste et durable. Nous 
souhaiterions par la meme occasion engager vivement 
le Quatuor a examiner comment le processus de paix 
pourrait mettre a profit la contribution de groupes 
influents et efficaces comme la Commission 
internationale des femmes. 

Je remercie le President pour la tenue de cette 
reunion importante. Nous attendons avec interet de 
poursuivre le debat concernant l’amelioration de 
l’application de la resolution 1325 (2000). 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Nouvelle- 
Zelande. 

M me Banks (Nouvelle-Zelande) (parle en 
anglais) : Je voudrais, tout d’abord, remercier le 
President pour la declaration presidentielle qui sera 
adoptee a l’issue du present debat. Nous nous felicitons 
tout particulierement de la demande visant a inclure, 
dans les rapports pertinents du Secretaire general, 
davantage de donnees ventilees sur l’impact des 
conflits armes sur les femmes et les jeunes filles. Je 
voudrais egalement me feliciter de la nomination de 


07-55958 


5 



S/PV.5766 (Resumption 1) 


M me Ellen Loj, en tant que Representante speciale du 
Secretaire general pour le Liberia, ce qui en fait la 
seule femme sur la vingtaine de representants speciaux 
du Secretaire general a la tete d’une mission politique 
ou de maintien de la paix de l’ONU. Voila done bien 
une raison de se rejouir. 

La Nouvelle-Zelande reconnait le role important 
joue par les femmes dans la prevention et le reglement 
des conflits ainsi que dans la consolidation de la paix, 
et nous appuyons vigoureusement la resolution 1325 
(2000) du Conseil de securite. Notre engagement 
envers la resolution se reflete dans notre approche 
nationale, regionale et internationale de la 
consolidation de la paix et de la prevention et du 
reglement des conflits. 

Nous saluons les progres realises dans ces 
domaines par le systeme des Nations Unies ainsi que 
par les Etats Membres. Nous apprecions a sa juste 
valeur le rapport 2007 du Secretaire general sur les 
femmes, la paix et la securite (S/2007/567) ainsi que 
les nombreux exemples positifs qu’il contient du 
travail progressif effectue dans ce domaine. Nous nous 
felicitons des efforts deployes pour remanier la faipon 
dont l’Organisation met en oeuvre la resolution 1325 
(2000) dans le cadre du Plan d’action a l’echelle du 
systeme pour la periode 2008-2009, ainsi que de 
1’accent accru mis sur la responsabilisation, le suivi et 
l’etablissement de rapports. 

La Nouvelle-Zelande prend de multiples mesures 
concretes pour renforcer son appui a la resolution 1325 
(2000). Premierement, nous nous employons a 
encourager les femmes a accepter des fonctions au sein 
des missions de maintien de la paix. Plusieurs femmes 
des forces de defense et de police neo-zelandaises, 
ainsi que des femmes issues de l’ensemble de la societe 
neo-zelandaise font partie integrante de la contribution 
de mon pays aux efforts de maintien de la paix 
deployes a l’echelle regionale et internationale ainsi 
que par les Nations Unies. Cela signifie que des 
femmes ont ete deployees aussi bien dans des zones a 
hauts risques, comme en Afghanistan, que dans nos 
missions operationnelles, comme au Timor-Leste. 
Jusqu’a 30 % de nos contingents de police deployes sur 
le terrain sont des femmes, ce qui represente Tun des 
taux les plus eleves au monde. La Nouvelle-Zelande a, 
elle aussi, conscience que la mixite permet aux 
missions de maintien de la paix d’avoir un contact 
beaucoup plus large avec les communautes locales, ce 
qui est un element fondamental pour consolider 
efficacement la paix. 


Deuxiemement, cette annee, la Nouvelle-Zelande 
peut s’enorgueillir d’avoir leve sa derniere reserve, 
relative aux femmes dans les forces armees, sur la 
Convention sur l’elimination de toutes les formes de 
discrimination a l’egard des femmes. 

Troisiemement, je voudrais indiquer que les 
forces de defense neo-zelandaises ont recemment 
approuve une strategie en faveur de la diversite appelee 
« Apprecier la diversite a sa juste valeur : le leadership 
en action ». Cette strategie reconnait la valeur de la 
pleine integration des femmes et T impact positif que 
cette integration peut avoir sur le moral et le sentiment 
d’appartenance dans le cadre d’une equipe ou tous les 
membres peuvent apporter une contribution reelle. 
Cette demarche reconnait egalement l’avantage d’avoir 
plus de femmes aux postes eleves dans les forces de 
defense. Nous avons beaucoup fait pour integrer les 
femmes a tous les niveaux et dans tous les domaines 
des forces de defense neo-zelandaises, y compris les 
forces de combat. Nous augmentons le nombre de 
femmes occupant des rangs hierarchiques superieurs et 
nous allons redoubler d’efforts pour garder les femmes 
dans nos forces de defense tout au long de leur 
carriere. 

La reponse de la Nouvelle-Zelande a la resolution 
1325 (2000) est tres dynamique, car nous savons que, 
meme en temps de paix, il faut assurer la securite des 
femmes. La Nouvelle-Zelande participe actuellement 
au Programme de prevention de la violence familiale 
dans le Pacifique, initiative conjointe de l’agence 
d’aide internationale et de developpement de la 
Nouvelle-Zelande (NZAID), de la police neo- 
zelandaise et de l’Organisation des chefs de police des 
lies du Pacifique. Les membres de la police neo- 
zelandaise donnent des conseils et des cours de 
formation et fournissent un appui operationnel a toutes 
les communautes et forces de police du Pacifique sur la 
question de la violence dans la famille. Cette initiative 
met 1’accent sur la coordination regionale et 
l’etablissement de criteres de reference, ainsi que sur 
les capacites de la police, la mise en place de relations 
constructives, le renforcement des politiques 
gouvernementales et de la legislation, Tadoption d’une 
approche gouvernementale integree de la violence 
familiale et sur les moyens d’encourager les 
changements sociaux. 

Pour terminer, je voudrais assurer aux membres 
du Conseil que la Nouvelle-Zelande, par 
1’intermediate de ses programmes de cooperation et de 
developpement, de ses efforts de maintien de la paix et 
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de ses politiques nationales, continuera de s’employer 
a renforcer la mise en oeuvre de la resolution 1325 
( 2000 ). 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Kazakhstan. 

M me Aitimova (Kazakhstan) (parle en anglais) : 
En premier lieu, je voudrais feliciter les membres 
nouvellement elus du Conseil de securite et leur dire 
egalement que nous sommes convaincus que leur 
participation precieuse aux travaux du Conseil 
contribuera beaucoup a la promotion de la paix 
mondiale. Je tiens en outre a remercier la presidence 
ghaneenne d’avoir organise le present debat. Je 
remercie en outre le Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix, la Conseillere 
speciale du Secretaire general pour la parite entre les 
sexes et la promotion de la femme, la Directrice 
executive par interim du Fonds de developpement des 
Nations Unies pour la femme (UNIFEM), ainsi que la 
Coordonnatrice du Groupe de travail des organisations 
non gouvernementales sur les femmes, la paix et la 
securite, de leurs declarations instructives. 

En Fan 2000, le Conseil de securite a adopte une 
resolution historique, qui a reconnu le role fondamental 
des femmes dans la prevention des conflits et la 
consolidation de la paix et a appele l’attention de la 
communaute internationale sur les questions 
fondamentales de l’impact des conflits armes sur les 
femmes et les jeunes filles et de l’importance de 
l’integration d’une demarche soucieuse de l’egalite 
entre les sexes dans les operations de maintien de la 
paix, les processus de negociations, et les missions du 
Conseil de securite. 

Depuis que le Conseil de securite organise 
annuellement un debat afm d’examiner la mise en 
oeuvre de cette resolution, les delegations ont insiste a 
plusieurs reprises sur le fait que la participation des 
femmes a la prise de decisions sur les questions de 
securite et aux processus de paix avait un effet tres 
positif sur le reglement pacifique des conflits et sur la 
consolidation de la paix apres le conflit. Nous notons 
avec satisfaction que, ces dernieres annees, depuis 
l’adoption de la resolution 1325 (2000), la 
comprehension du role des femmes dans le 
retablissement, le maintien et, surtout, la consolidation 
de la paix s’est accrue. Renforcer le role des femmes 
dans le domaine de la consolidation de la paix et de la 
securite et mettre fin aux violences dont sont victimes 
les femmes et les petites filles sont des priorites pour 


UNIFEM, ainsi que pour les autres organismes des 
Nations Unies concemes par ce probleme. 

C’est pourquoi, notre delegation prend note avec 
appreciation du rapport du Secretaire general sur les 
femmes, la paix et la securite (S/2007/567), ainsi que 
des efforts deployes par le systeme des Nations Unies 
pour appliquer la resolution 1325 (2000) a tous les 
niveaux. Le Kazakhstan salue la poursuite des activites 
des Nations Unies dans ce domaine, grace a 
l’elaboration d’un nouveau Plan d’action pour la 
periode 2008-2009 et des cinq domaines thematiques 
qui ont ete retenus. Toutefois, au-dela de la 
responsabilisation et du suivi, nous aurions aime qu’on 
mette aussi davantage l’accent sur la mise en oeuvre 
efficace du Plan, la participation de la societe civile et 
le renforcement des capacites pour encourager des 
changements positifs dans la situation et dans le role 
des femmes dans les conflits et dans les pays qui 
sortent d’un conflit. 

Notre delegation est convaincue qu’il faut que les 
femmes ayant pris part a des efforts de consolidation 
ou de negociation de la paix fassent davantage part de 
leur experience, des bonnes pratiques suivies et de 
leurs connaissances a ceux qui entendent participer a 
des processus de paix dans les zones de conflit. 
Nombreuses sont les femmes pleines de sagesse aux 
quatre coins de la planete. Pourquoi ne pas inscrire a 
l’ordre du jour du Conseil les situations ou les femmes 
ont pris une part active et inviter ces dernieres a 
prendre la parole, puisqu’elles ont toutes l’experience 
et la connaissance de leur histoire nationale? Je pense, 
pour ma part, que ce ne serait pas une si mauvaise idee. 
Nous considerons egalement qu’inclure la question de 
la promotion d’une culture de paix et de tolerance dans 
le domaine thematique de la prevention contribuerait 
grandement a l’efficacite des activites des Nations 
Unies en matiere de prevention des conflits sur le 
terrain. 

Traditionnellement, le role des femmes dans la 
societe et la politique a toujours ete fondamental dans 
la culture kazakhe. Les femmes participaient egalement 
a la prise de decisions sur les questions relatives a la 
guerre et a la paix, et aucune decision capitale n’etait 
prise sans leur approbation. Les femmes kazakhes 
avaient le pouvoir d’arreter les guerres et les conflits 
armes. Elies ceuvraient pour la paix et la Concorde dans 
le pays. 

C’est pour cette raison que notre pays est bien 
connu pour son caractere pluriethnique et 
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multiconfessionnel. La maison appelee « Kazakhstan » 
regroupe plus de 130 nationality et groupes ethniques 
et plus de 40 confessions, qui y foment une grande 
famille unie. En fait, la politique interieure et les 
initiatives internationales de la Republique du 
Kazakhstan se fondent veritablement sur les principes 
de la confiance et du dialogue. 

Le Kazakhstan est a l’origine de telles initiatives 
internationales comme le Congres des dirigeants de 
religions mondiales et traditionnelles et la Conference 
pour 1’interaction et les mesures de confiance en Asie 
(CICA). Nous pensons d’ailleurs que la precieuse 
experience acquise par le Kazakhstan s’agissant de 
preserver et de renforcer l’entente et l’harmonie entre 
ses differents groupes ethniques et religieux pourrait 
etre utile au reste du monde. 

Pour terminer, tout en reiterant notre adhesion 
totale aux objectifs enonces dans la Declaration de 
Beijing, le Programme d’action du Caire et la 
Declaration du Millenaire ainsi que notre ferme 
attachement a la resolution 1325 (2000), je tiens une 
nouvelle fois a signaler que les Etats Membres et le 
systeme des Nations Unies devraient prendre des 
engagements plus vigoureux et agir davantage pour 
realiser au plus vite les objectifs et les taches definis 
dans la resolution. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liechtenstein. 

M. Wenawaser (Liechtenstein) {parle en 
anglais) : Monsieur le President, nous vous remercions 
vous-meme et votre delegation de l’organisation du 
present debat, de l’elaboration prealable du document 
de reflexion (S/2007/598, annexe) et de la preparation 
du projet de declaration presidentielle qui sera adopte 
aujourd’hui. 

Le document de reflexion et le rapport du 
Secretaire general (S/2007/567) montrent clairement 
que nous devons fortement accroitre nos efforts pour 
proteger les femmes et les filles dans les societes en 
proie a un conflit et pour assurer leur participation 
pleine et entiere, sur un pied d’egalite, aux processus 
de paix, notamment aux negociations et a la prise de 
decisions. II est amplement etabli que les civils, en 
particulier les femmes et les enfants, continuent de 
patir le plus des conflits armes, notamment en devenant 
refugies ou etant deplaces a l’interieur de leur pays, et 
qu’ils sont de plus en plus souvent la cible des 
combattants et autres elements armes. 


Les chances d’aboutir a une paix et a une 
reconciliation durables sont fortement compromises 
des lors que les auteurs de ces actes ne sont pas traduits 
en justice. II revient done au Conseil de securite la 
tache cruciale de veiller a 1’adoption de mesures 
ciblees tendant a proteger les femmes et les filles 
contre le viol et d’autres formes de violence sexuelle 
dans les situations de conflit et de faire en sorte que ces 
actes ne resteront pas impunis. 

Le renvoi de la situation du Darfour devant la 
Cour penale internationale (CPI) aura ete une decision 
historique, sur le plan tant juridique que politique. Le 
Conseil de securite a ainsi clairement montre que la 
communaute internationale ne tolererait pas l’impunite 
pour les crimes les plus graves au regard du droit 
international, y compris les crimes de nature sexiste. 
Nous encourageons le Conseil a continuer d’envisager 
1’option de la CPI. Cependant, le renvoi d’une situation 
donnee suppose l’appui politique ininterrompu du 
Conseil tout au long de la procedure judiciaire et doit, 
dans certains cas, s’accompagner de certaines mesures 
concretes. 

Au sein du systeme des Nations Unies, des 
programmes ont ete conqus en vue de renforcer les 
capacites des femmes en matiere d’encadrement et de 
maintien de la paix a tous les stades du conflit et de la 
sortie de conflit. Mon gouvernement finance les 
activites menees dans ce domaine par le Fonds de 
developpement des Nations Unies pour la femme 
(UNIFEM). 

II est amplement etabli que les femmes prennent 
une part active aux processus de paix officieux. 
Pourtant, leur presence officielle reste minime. II n’y a 
toujours pas une volonte politique suffisamment grande 
de reconnaitre les contributions des femmes a la paix et 
leur droit a participer pleinement aux pourparlers de 
paix. II importe d’accroitre en parallele leur 
participation et leur aptitude a batir la paix. II est 
essentiel de faire prendre conscience du fait que les 
pourparlers de paix contribuent a l’egalite des sexes. 

Cela fait d’ailleurs plusieurs annees que nous 
pronons la nomination de femmes aux fonctions de 
representant et envoye special du Secretaire general. 
Par consequent, nous adherons sans reserve a l’appel 
que le Groupe de travail des femmes a adresse le 
19juin 2007 au Secretaire general pour qu’il cree de 
toute urgence un mecanisme permettant d’accroitre le 
nombre des femmes pressenties pour occuper des 
postes de direction a l’ONU et notamment pour diriger 
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les operations de paix. Comme d’autres avant moi, je 
me rejouis de la nomination de notre ancienne 
collegue, l’Ambassadrice Ellen Margrethe Loj, du 
Danemark, aux fonctions de Representant special du 
Secretaire general pour le Liberia. De telles 
nominations peuvent jouer un role catalyseur dans la 
promotion de l’utilisation optimale des potentialites 
des femmes en matiere d’etablissement de la paix. 

Le present debat est egalement l’occasion de 
favoriser une mise en oeuvre efficace, coherente et 
systematique de la resolution 1325 (2000) grace a de 
meilleurs mecanismes de responsabilisation. Les Etats 
Membres et les organisations de la societe civile ont 
souligne par le passe que le Conseil devait se doter 
d’un mecanisme d’etablissement de rapports et de 
surveillance idoine pour assurer la prise en compte 
systematique de la resolution 1325 (2000) dans ses 
propres travaux. Un tel mecanisme permettrait, d’une 
part, de combler les lacunes constatees dans 
1’application de la resolution au plan international 
- notamment dans les activites de surveillance et de 
notification menees par les missions sur le terrain, et 
particulierement en ce qui concerne les graves 
violations des droits de l’homme, tels que les actes de 
violence sexuelle - mais aussi de fournir davantage 
d’informations utiles pour les travaux du Conseil. 

De plus, il permettrait de mieux remplir 
1’obligation de rendre compte de 1’application de la 
resolution au plan national, mais aussi de definir en 
connaissance de cause les besoins en matiere de 
renforcement des capacites. Nous approuvons cette 
idee et prions le Conseil de veiller plus efficacement a 
1’application de la resolution 1325 (2000), notamment 
en creant un mecanisme de surveillance dote de 
1’autorite requise pour qu’il participe activement aux 
travaux du Conseil, sous tous leurs aspects. 

Nous pensons qu’apres sept ans, il est 
veritablement temps de mettre en place un tel 
mecanisme. La necessite de mieux proteger les femmes 
et les filles dans les societes en proie a un conflit 
contre le viol et d’autres formes de violence sexuelle 
est suffisamment importante pour que les nombreux 
appels en faveur d’un tel mecanisme soient entendus et 
concretises. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’Israel. 

M. Gillerman (Israel) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, je felicite la presidence ghaneenne de la 
maniere dont elle dirige les travaux du Conseil ce 


mois-ci et la remercie d’avoir organise ce debat public 
sur les femmes et la paix et la securite. 

Alors que nous celebrons le septieme anniversaire 
de l’adoption de la resolution 1325 (2000), je tiens 
egalement a remercier le Secretaire general, le 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien 
de la paix et M me Rachel Mayanja de leurs declarations 
instructives. 

L’an prochain, la communaute internationale 
franchira une nouvelle etape historique avec la 
celebration du soixantieme anniversaire de la 
Declaration universelle des droits de l’homme. La 
Declaration, universellement reconnue comme 
T instrument international supreme, est de plus en plus 
un facteur de convergence entre les peuples et les 
cultures. Elle demeure un document evolutif, une 
source d’information et d’inspiration pour la defense 
de la cause des droits et des libertes de tous partout 
dans le monde. A cet egard, l’esprit de la resolution 
1325 (2000) etait deja bien present dans la Declaration. 

Ma delegation salue les efforts faits par les 
differentes entites du systeme des Nations Unies, dont 
la Division de la promotion de la femme, le Fonds de 
developpement des Nations Unies pour la femme et 
l’lnstitut international de recherche et de formation 
pour la promotion de la femme, en vue de faire 
appliquer la resolution 1325 (2000) et leur rend 
hommage pour tout ce qu’elles font afin de faire 
entendre la voix des femmes. 

Israel est fermement convaincu que les femmes 
doivent participer sur un pied d’egalite a tous les 
aspects de l’administration de l’Etat et de la societe 
civile. Il ne fait pour nous aucun doute que la 
promotion de la femme et les progres accomplis en leur 
faveur beneficieront necessairement a tous. C’est 
pourquoi Israel continue de souscrire aux principes et 
aux objectifs de la Declaration et du Programme 
d’action de Beijing, ainsi qu’aux principes enonces 
dans le Document final (resolution 60/1 de 
l’Assemblee generate) adopte par nos dirigeants lors du 
Sommet mondial de 2005. 

Les actes de violence commis deliberement contre 
les femmes et les filles, en particulier dans le cadre des 
conflits armes, sont particulierement alarmants. Les 
femmes et les enfants, du reste, patissent grandement 
des consequences des conflits armes. Nous avons meme 
vu - et continuons malheureusement de voir - que le 
viol, ce crime odieux, est utilise comme arme politique. 
On ne saurait trop insister sur la gravite de cette 
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exploitation, de ces violences et de ces violations 
manifestes des droits de l’homme, et les auteurs de ces 
crimes doivent etre traduits en justice. 

Israel se felicite du rapport du Secretaire general 
sur les femmes, la paix et la securite (S/2007/567) et de 
l’examen et de la mise a jour de son Plan d’action a 
l’echelle du systeme. De meme, nous nous felicitons 
des efforts deployes par le Secretaire general pour 
identifier des femmes qui seraient candidates a des 
postes de haut niveau dans le systeme des Nations 
Unies, en particulier a des postes de representantes 
speciales. Nous esperons bientot apprendre que des 
femmes ont ete nominees a des postes de haut niveau. 

C’est dans cet esprit que nous saluons la 
nomination de notre ancienne collegue, l’Ambassadrice 
Ellen Loj au poste de Representante speciale du 
Secretaire general pour le Liberia. Je suis convaincu 
que ses fonctions impressionnantes a l’ONU, et en 
particulier au Conseil de securite, l’auront bien 
preparee a cette importante mission, et je lui souhaite 
un plein succes. 

Neanmoins, il reste encore beaucoup a faire. II 
faut renforcer les mecanismes nationaux de promotion 
des femmes afin de veiller a ce qu’elles prennent une 
part active a la formulation des politiques publiques sur 
les questions de la paix et de la securite. L’integration 
des femmes dans toutes les politiques et tous les 
programmes aux niveaux national et international est un 
facteur crucial de la prevention de la discrimination, de 
l’exploitation et de la violence sexuelles. Pour que les 
besoins des femmes soient vraiment reconnus et leurs 
interets veritablement represents dans les accords de 
paix, celles-ci doivent avoir acces aux negociations de 
paix le plus tot possible. A cet egard, Israel s’est 
attache, par le biais du Gouvernement et d’autres 
entites non gouvernementales, a accroitre la presence et 
a mieux faire entendre la voix des femmes dans les 
negociations de paix et le reglement des conflits. 

En Israel, l’application de la resolution 1325 
(2000) se poursuit a divers niveaux, notamment - mais 
pas seulement - en distribuant des traductions en 
hebreu de cette resolution, en distribuant et en diffusant 
des informations sur la resolution a des organisations 
nationales, regionales et non gouvernementales, en 
menant des campagnes de sensibilisation grace a des 
activites de relations publiques et a une couverture 
mediatique, et en suivant et signalant les effets des 
conflits sur les femmes et les petites filles. De meme, la 
loi israelienne sur l’egalite des droits des femmes a ete 


amendee ces dernieres annees dans l’esprit de la 
resolution 1325 (2000), imposant au Gouvernement 
israelien d’inclure des femmes dans tout groupe nomme 
pour mener des negociations de consolidation de la paix 
et de reglement des conflits. 

Je voudrais signaler que cet engagement n’est pas 
purement theorique, mais qu’il est aussi pratique. Nous 
ne faisons pas que precher la bonne parole, nous 
agissons. Ma Ministre, M me Tzipi Livni, Vice-Premier 
Ministre et Ministre des affaires etrangeres, a ete 
nominee, pas plus tard que la semaine derniere, pour 
diriger les negociations avec les Palestiniens. En raison 
des choix importants faits sur le terrain - notamment 
l’existence d’un Gouvernement palestinien qui accepte 
les principes du Quatuor et est resolu a entamer un 
dialogue et un processus avec Israel - il existe sur le 
terrain un nouveau sentiment d’espoir et d’optimisme. 
Tandis que les dirigeants israeliens et palestiniens 
continuent de se reunir, notre objectif est de trouver le 
terrain d’entente le plus vaste possible afin de 
progresser sur la voie qui nous menera a la realisation 
de la vision de deux Etats, dans l’interet de tous les 
citoyens de la region, hommes et femmes. De meme, il 
existe un mouvement de femmes palestiniennes et 
israeliennes de tous les horizons politiques et de la 
societe civile qui travaillent ensemble en faveur de la 
paix. La reconnaissance et l’efficacite de ces 
organisations et des organisations non gouvernementales 
de defense des droits de l’homme attestent du 
dynamisme de la democratic et du pluralisme de la 
societe israelienne, et Israel est fier de leur role moteur. 

Spinoza, le celebre philosophe du XVII e siecle, 
disait que la paix n’est pas seulement l’absence de 
guerre; c’est une vertu, un etat de 1’esprit, une 
disposition pour la bienveillance, la confiance et la 
justice. En effet, la paix est un etat d’existence 
holistique. On ne peut pas l’instaurer veritablement en 
oubliant la moitie de la population. Seule la pleine 
participation des femmes a tous les aspects des 
reglements des conflits, du retablissement de la paix et 
de la securite permettra que la democratisation, le 
developpement durable et la paix croissent sur un 
terreau social, economique et politique viable. 

Israel, pour sa part, est determine a faire jouer 
aux femmes un role de plus en plus actif dans les 
negociations de paix, ainsi qu’a accroitre leur role dans 
toutes les activites de la societe. Il forme l’espoir qu’en 
donnant aux femmes un role accru dans les 
negociations de paix, on etablira des relations durables 
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de comprehension avec nos voisins et on ouvrira la 
porte a une ere d’harmonie et de prosperity pour tous. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Egypte. 

M. Abdelaziz (Egypte) (parle en arabe) : 
Monsieur le President, je voudrais d’abord vous 
remercier d’avoir organise ce debat public sur les 
femmes, la paix et la securite, et exprimer toute notre 
reconnaissance au Secretariat pour le rapport qu’il a 
presente aujourd’hui au Conseil de securite sur 
l’application de la resolution 1325 (2000) et ses plans 
et programmes connexes (S/2007/567). 

Le rapport du Secretaire general montre bien 
l’enorme effort entrepris pour assurer le suivi de la 
mise en oeuvre du Plan d’action pour la periode 2005- 
2007, et la formulation du nouveau Plan d’action pour 
la periode 2008-2009. II reflete l’interet croissant de 
toutes les entites du systeme des Nations Unies, ainsi 
que la recherche d’une plus grande efficacite, en 
particulier de la part de la Conseillere speciale du 
Secretaire general, du Fonds de developpement des 
Nations Unies pour la femme (UNIFEM), de l’Institut 
international de recherche et de formation pour la 
promotion de la femme (INSTRAW) et d’autres 
organes competents. 

Pourtant, nombreuses sont les questions 
auxquelles il faut repondre pour parvenir a la 
coherence souhaitee entre les activites de 
TOrganisation et les activites des Etats Membres, des 
organisations non gouvernementales et du secteur prive 
pour ce qui est de l’application de la resolution et de la 
mise en oeuvre du Plan d’action. Tout d’abord, il faut 
remedier effectivement aux lacunes et aux problemes 
institutionnels relatifs a des questions administratives 
internes que le Secretaire general a releves et qui sont, 
d’une part, dus a l’insuffisance de ressources autres 
que les ressources de base provenant de contributions 
volontaires et, d’autre part, a Tabsence d’une vision 
claire du resultat final, qui differe selon les cas. Une 
autre cause tient a l’absence d’etablissement de rapport 
et devaluation efficaces sur les consequences 
concretes des efforts de l’Organisation sur le terrain. 
Enfin, on ne reconnait pas assez le role vital que peut 
jouer la Commission de consolidation de la paix dans 
T elaboration du cadre conceptuel pour l’examen de la 
question, en particulier dans les situations d’apres 
conflit, comme on peut le lire au paragraphe 17 de la 
resolution 61/143 de l’Assemblee generate. 


En outre, il nous appartient, non seulement au 
Conseil de securite mais dans 1’ensemble de 
TOrganisation, de formuler un plan d’action clair a 
l’echelle du systeme pour traiter de ces questions avec 
la participation de tous les organes principaux, grace a 
l’adoption simultanee de resolutions par l’Assemblee 
generate, le Conseil de securite et le Conseil 
economique et social. 

Les Etats Membres n’ont pas besoin d’examiner 
de pres la question serieuse dont nous sommes saisis en 
creant un mecanisme de suivi pour veiller a 
l’application integrate de la resolution 1325 (2000) et 
du Plan d’action, comme cela a ete suggere par le 
Secretaire general. Il faudrait plutot que la communaute 
internationale fasse un effort collectif pour renforcer la 
capacity des Etats d’aider a la mise en oeuvre et de 
fournir les ressources financieres et les competences 
techniques necessaries pour permettre la realisation de 
progres. 

L’Egypte attache une grande importance a 
l’application de la resolution 1325 (2000) dans un 
cadre holistique qui mobilise les efforts de tous les 
gouvernements, de la society civile et du secteur prive, 
et est tout a fait prete a voir la resolution mise en 
oeuvre dans 1’ensemble du monde arabe et en Afrique. 
Le Gouvernement egyptien a appuye de nombreuses 
activites relatives a l’application de la resolution 1325 
(2000), du Plan d’action et des programmes connexes, 
et a aide d’autres pays d’Afrique a traiter effectivement 
de la question par le biais d’une assistance technique 
directe et d’une cooperation trilaterale avec d’autres 
partenaires. Le Mouvement international des femmes 
pour la paix de Suzanne Moubarak, une des grandes 
organisations non gouvernementales dans ce domaine, 
a fourni une assistance importante a cet egard. 

Elle a convoque plusieurs reunions regionales ou 
les organisations gouvernementales et non 
gouvernementales soutiennent les activites des femmes 
dans l’obtention de la paix et de la stability dans le 
monde arabe. En particulier, ces organisations 
soutiennent le role des femmes dans le lancement de 
negociations politiques efficaces visant a regler les 
questions de politique internationale en cours. 

Le Gouvernement egyptien realise aussi des 
efforts considerables pour renforcer le statut des 
femmes dans tous les domaines, en particulier dans les 
domaines vitaux que sont le maintien et la 
consolidation de la paix dans les situations 
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postconflictuelles qui necessitent une attention et un 
suivi particuliers. 

L’Egypte continuera de jouer un role dans les 
efforts nationaux, regionaux et internationaux visant a 
renforcer le statut des femmes en coordination avec les 
principaux organes responsables des questions 
concernant les femmes au sein de l’Organisation. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Mexique. 

M. Heller (Mexique) {parle en espagnol) : Le 
Mexique tient a vous feliciter, Monsieur le President, 
de la convocation de ce debat public traditionnel sur 
les femmes, la paix et la securite. Nous souhaiterions 
aussi remercier le Secretaire general de son rapport 
(S/2007/567) sur les activites recentes en la matiere. 

Au cours des sept annees qui se sont ecoulees 
depuis l’adoption historique de la resolution 1325 
(2000), de nombreux Etats, organisations 
internationales et organisations de la societe civile ont 
pris la parole devant le Conseil de securite pour 
reaffirmer leur engagement a mettre en oeuvre 
pleinement la resolution. Nous apprecions les progres 
realises et les travaux de l’Organisation dans le 
domaine du renforcement des capacites visant a 
proteger les droits des femmes, de meme que ses 
efforts pour elaborer une methodologie permettant 
d’evaluer avec plus de precision les progres accomplis 
dans le domaine. Toutefois, nous sommes preoccupes 
de voir que la volonte exprimee a ce sujet ne s’est pas 
traduite en une strategic integree et coordonnee, que ce 
soit au sein du systeme des Nations Unies ou dans les 
Etats concernes, qui permettrait de mettre un terme a la 
fragmentation des actions menees. 

Nous convenons pleinement que les pays ont eux- 
memes une grande responsabilite dans l’integration de 
la question de l’egalite des sexes dans les questions de 
la paix et de la securite. Ce n’est qu’a travers une mise 
en oeuvre conjointe d’efforts concertes aux niveaux 
international et national que nous pourrons obtenir des 
resultats sensibles pour les femmes touchees par les 
conflits armes. 

Les femmes ne restent pas des acteurs passifs 
dans ces situations d’urgence extremement complexes. 
Elies sont toutefois particulierement exposees a la 
marginalisation, a la pauvrete et a la violence 
psychologique et physique que ces situations 
entrainent. Par ailleurs, les femmes sont souvent des 
cibles de guerre, car elles sont perques comme 


incarnant l’identite culturelle et ethnique de leurs 
societes. En devenant des piliers de leurs communautes 
en temps de guerre, leur bien-etre et leur integrite sont 
lies intrinsequement a la protection des hommes et des 
enfants. C’est pourquoi la mise en oeuvre des 
engagements enonces dans la resolution 1325 (2000) 
ne peut se limiter uniquement a assurer la protection 
d’une partie de la societe, mais doit plutot etre 
consideree comme une condition prealable a 
l’obtention d’une paix durable pour tous. La realisation 
de cette tache requiert des mesures a court terme, a 
moyen terme et a long terme. Je vais maintenant parler 
des mesures que le Mexique juge les plus urgentes. 

Tout d’abord, il est necessaire de ratifier et de 
mettre en oeuvre sans condition le cadre international 
existant, en particulier s’agissant du droit international 
humanitaire, y compris les instruments relatifs aux 
droits de l’homme tels que la Convention sur 
T elimination de toutes les formes de discrimination a 
l’egard des femmes. 

Deuxiemement, toutes les operations de maintien 
de la paix approuvees par le Conseil de securite 
devraient comprendre des mandats pour la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2005). 

Troisiemement, nous devons renforcer la Cour 
penale internationale (CPI) pour qu’elle puisse juger, 
lorsque cela est possible, les personnes coupables de 
violences sexuelles commises dans le cadre des conflits 
armes, ce qui constitue un crime contre l’humanite au 
terme du Statut de Rome. 

Quatriemement, nous devons mettre en oeuvre des 
mesures dans tous les domaines pour assurer la securite 
du personnel humanitaire et lui donner acces aux 
populations qui ont besoin d’une assistance dans les 
zones de conflit. 

Cinquiemement, une cooperation et une 
coordination soutenues sont necessaires entre le 
Departement des operations de maintien de la paix et 
les organes de l’ONU qui executent des programmes a 
l’intention des femmes sur le terrain, comme le Fonds 
de developpement des Nations Unies pour la femme 
(UNIFEM) et le Fonds des Nations Unies pour la 
population. 

Sixiemement, nous devons mettre en place des 
programmes de formation obligatoires sur 1’education 
relative a l’egalite entre les sexes destines au personnel 
de l’ONU travaillant dans les domaines du maintien de 
la paix et de l’aide humanitaire. 
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Septiemement, nous devons etablir des cadres 
legislatifs nationaux pour en finir avec l’impunite et 
mettre en place des programmes de formation et des 
campagnes de sensibilisation a la question des droits 
des femmes afin d’eliminer les prejuges culturels 
contre les femmes et afm de leur donner le pouvoir de 
se defendre elles-memes contre les abus dont elles 
peuvent faire l’objet. 

Enfin, huitiemement, nous devons inclure 
systematiquement les femmes, en particulier les 
femmes des organisations non gouvernementales, dans 
la prise de decisions durant les processus de paix et de 
reconstruction. Le Mexique se felicite de l’experience 
d’UNIFEM a cet egard. Nous avons ainsi contribue au 
travail qu’UNIFEM realise pour assurer la 
participation des femmes de la societe civile au 
processus de paix de Haiti; ces travaux pourraient 
servir de modeles a d’autres situations. 

Avant de terminer, je souhaiterais faire part de la 
vive preoccupation du Mexique face au nombre 
croissant de cas d’abus sexuel contre les femmes 
pendant les conflits armes, et meme pendant le 
processus de consolidation de la paix. Certains cas 
recents, comme ceux survenus ces derniers mois en 
Republique democratique du Congo, au Soudan et en 
Iraq, pour ne mentionner que ceux-la, ne peuvent etre 
toleres par les gouvernements de ces pays ni par la 
communaute internationale, qui doit prendre des 
mesures concretes pour mettre un terme a ces 
pratiques. 

L’adoption de la resolution 1325 (2000) a traduit 
la volonte politique des membres du Conseil de 
securite de fournir une protection aux millions de 
femmes touchees par les conflits armes. II est temps de 
traduire cette resolution en des mesures concretes sur 
le terrain. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Zambie. 

M. Kapambwe (Zambie) (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole devant le Conseil de 
securite au nom des Etats membres de la Communaute 
de developpement de l’Afrique australe (CD A A), qui 
comprend l’Afrique du Sud, l’Angola, le Botswana, le 
Lesotho, Madagascar, le Malawi, Maurice, le 
Mozambique, la Namibie, la Republique democratique 
du Congo, la Republique-Unie de Tanzanie, le 
Swaziland, le Zimbabwe et mon pays, la Zambie. 


Nous souhaiterions remercier le Secretaire 
general, la Conseillere speciale du Secretaire general 
pour la parite entre les sexes et la promotion de la 
femme, le Sous-Secretaire general pour les operations 
de maintien de la paix, la Directrice executive par 
interim du Fonds de developpement des Nations Unies 
pour la femme et la Coordonnatrice du Groupe de 
travail des ONG sur les femmes, la paix et la securite, 
pour leurs declarations liminaires tres riches 
d’informations. 

La CDAA se felicite de 1’opportunity, donnee a 
l’occasion du septieme anniversaire de l’adoption de la 
resolution 1325 (2000) qui a marque un tournant, de 
participer a ce debat public sur les femmes, la paix et 
la securite, centre sur une application coherente et 
effective de la resolution 1325 (2000). 

Comme chacun sait, la resolution appelle 
notamment a la prise en compte d’une demarche 
soucieuse d’egalite entre les sexes dans la negociation 
et la mise en oeuvre d’accords de paix, la planification 
de camps de refugies et d’operations de maintien de la 
paix et la reconstruction de societes dechirees par la 
guerre. C’est pourquoi le debat d’aujourd’hui nous 
donne l’occasion d’evaluer les efforts concrets et 
specifiques deployes pour mettre en oeuvre la 
resolution a tous les niveaux, ainsi que le role joue par 
le Conseil de securite dans ces efforts. 

L’adoption par le Conseil de securite de la 
resolution 1325 (2000) et les six declarations 

presidentielles successives sur les femmes et la paix et 
la securite fournissent un cadre d’action solide dans 
tous les domaines du processus de paix. On n’insistera 
jamais assez sur l’importance d’une participation 
pleine et equitable des femmes dans tous les efforts 
visant a maintenir et a promouvoir la paix et la 
securite. Bien que certains progres aient ete realises 
dans la mise en oeuvre de la resolution, il est necessaire 
de coordonner davantage nos efforts pour atteindre 
l’objectif de la pleine mise en oeuvre. A cet egard, la 
CDAA appelle la communaute internationale a 
promouvoir sans relache l’elaboration de plans 
d’action nationaux, y compris la mobilisation de 
ressources financieres et humaines, qui favoriseront en 
fin de compte la mise en oeuvre de la resolution 1325 
( 2000 ). 

Nous remercions le Secretaire general de son 
rapport, publie sous la cote S/2007/567, sur les 
femmes, la paix et la securite. Le rapport presente les 
resultats de l’examen et du suivi de la mise en oeuvre 
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du Plan d’action a l’echelle du systeme des Nations 
Unies pour 2005-2007 et identifie les lacunes et les 
difficultes rencontrees, y compris en ce qui concerne le 
financement des projets sur l’egalite des sexes et le 
manque de capacites institutionnelles pour 1’integration 
de la problematique hommes-femmes. Nous devons 
relever ces defis, si nous voulons obtenir les resultats 
souhaites. Nous nous felicitons des recommandations 
contenues dans le rapport, qui, a notre avis, 
contribueront a accelerer la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000). 

Nous tenons a feliciter le Reseau interinstitutions 
pour les femmes et l’egalite des sexes, l’Equipe 
speciale interorganisations sur les femmes, la paix et la 
securite et le Bureau de la Conseillere speciale pour la 
parite des sexes et la promotion de la femme pour leur 
travail remarquable, qui a permis d’elaborer un Plan 
d’action a l’echelle du systeme des Nations Unies 
integre et coherent pour 2008-2009, qui servira 
d’instrument de programmation, de suivi et 
d’information fonde sur les resultats. La responsabilite 
de veiller a la pleine realisation du Plan incombe a la 
communaute internationale. Le Conseil de securite doit 
obliger les gouvernements nationaux a rendre compte 
de la mise en oeuvre du Plan d’action. 

Le grand nombre de victimes d’actes de violence 
demeure un sujet de preoccupation pour la CDAA. 
Nous sommes affliges de constater que les femmes 
continuent de subir de graves violations des droits de 
l’homme, y compris des actes de violence et des 
violences sexuelles. Nous condamnons toutes les 
parties qui commettent des actes de violence et 
maltraitent les femmes et les enfants. Nous demandons 
que des enquetes soient rapidement menees sur tous les 
cas de violence et de violences sexuelles, en particulier 
a l’encontre des femmes et des enfants. II faut mettre 
fin a la culture de l’impunite, en traduisant en justice 
tous les auteurs de ces faits. 

La Communaute de developpement de l’Afrique 
australe juge encourageants les progres realises en 
matiere d’integration de la problematique hommes- 
femmes dans les politiques et programmes pertinents 
relatifs au desarmement, a la demobilisation et a la 
reintegration. II est necessaire de tenir compte des 
besoins des femmes et des filles ex-combattantes dans 
le processus de desarmement, de demobilisation et de 
reintegration et de veiller a ce que leurs preoccupations 
soient prises en consideration des la phase de 
planification. Nous nous felicitons du travail realise 
par le Fonds des Nations Unies pour l’enfance 


(UNICEF) dans les projets de reintegration qui ont 
permis la liberation de filles enrolees dans les forces 
armees de divers pays. 

Nous felicitons les divers organismes des Nations 
Unies qui se sont efforces de renforcer les capacites, 
notamment de concevoir des modeles de formation. 
Cependant, nous pensons qu’il faut promouvoir la 
synergie et la coherence lors de Elaboration des divers 
modeles de formation. Nous tenons a reaffirmer qu’il 
convient de sensibiliser davantage a la resolution 1325 
(2000) et qu’il faut renforcer les capacites nationales 
pour mettre en oeuvre la resolution. Dans ces efforts, 
nous tenons a souligner l’importance de renforcer les 
capacites au niveau local, et en particulier les capacites 
des groupes nationaux et locaux de femmes sur le 
terrain. 

L’experience a montre que la participation des 
femmes dans les processus de paix produit des resultats 
positifs, en particulier parce qu’elles sont, avec les 
enfants, les principales victimes des atrocites commises 
lors de conflits. Les femmes doivent occuper des 
postes de responsabilite. II est imperatif que les 
femmes soient encouragees et aidees a briguer des 
postes, en particulier dans les pays qui sortent d’un 
conflit. A cet egard, nous nous felicitons du travail 
realise par les organismes des Nations Unies, qui ont 
encourage la promotion et la participation effective des 
femmes dans les processus de prise de decision. 

Pour terminer, je tiens a declarer que la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe 
demeure determinee a mettre pleinement et 
efficacement en oeuvre la resolution 1325 (2000) du 
Conseil de securite. Nous, communaute internationale, 
avons l’obligation de veiller a ce que les droits de la 
femme dans le monde entier soient proteges et que la 
place de la femme dans tous les aspects du processus 
de paix soit garantie. C’est la participation pleine et 
equitable des femmes qui contribuera efficacement au 
maintien et a la promotion d’une paix et d’une securite 
durables. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole a la representante de la Colombie. 

M mc Blum (Colombie) {parle en espagnol) : Je 
tiens a vous remercier. Monsieur le President, au nom 
de ma delegation, d’avoir organise le present debat 
public sur les femmes et la paix et la securite, et 
d’assurer le suivi de la mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000) du Conseil de securite. 
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II est extremement important de partager les 
experiences et vues qui pourront etre utiles pour 
concevoir une strategic globale et coherente de mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000). En sa qualite de 
membre du groupe des pays « amis de la 1325 », la 
Colombie accorde une attention particuliere a ce 
processus, auquel elle a participe des le debut. Notre 
participation a ete guidee par la conviction que la 
promotion efficace de l’egalite entre les sexes et 
l’autonomisation des femmes dans les domaines de la 
paix et de la securite sont essentielles. Le systeme des 
Nations Unies peut efficacement aider les Etats a 
assumer les responsabilites qui leur incombent dans ces 
domaines par des initiatives specifiques de 
cooperation. 

A cet egard, nous notons avec satisfaction que, 
dans son rapport du 12 septembre 2007, le Secretaire 
general confirme les progres realises dans la mise en 
oeuvre de la resolution susvisee. Le rapport affirme que 

« L’un des principaux enseignements a tirer de la 
mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) en 
2005-2007 est que, sans efforts concertes de la 
part du gouvernement et de la societe civile au 
niveau national, la resolution risque de rester 
lettre morte » ( A/2007/567, par. 36). 

C’est particulierement vrai pour la Colombie, ou la 
societe civile et le systeme des Nations Unies ont sans 
cesse collabore a l’elaboration et la mise en oeuvre 
d’approches globales pour les programmes relatifs a la 
promotion des femmes et a la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000). Grace aux politiques de 
securite democratique, a la relance economique, a 
l’equite sociale et au developpement humain, la 
Colombie a realise des progres considerables dans ce 
domaine. 

En Colombie, le Bureau du Conseiller 
presidentiel pour l’equite a l’egard des femmes et le 
Ministere des affaires etrangeres ont organise une table 
ronde sur le theme « femmes, paix et securite », qui a 
permis d’evaluer la situation et d’accroitre la 
sensibilisation a la resolution 1325 (2000) et au rapport 
du pays sur la mise en oeuvre de la resolution. Un 
groupe de femmes de differentes regions a egalement 
requ une formation en matiere de prevention et de 
reglement des conflits. 

L’appui constant du Fonds de developpement des 
Nations Unies pour la femme (UNIFEM) et la 
contribution de nombreuses organisations non 
gouvernementales ont permis a notre gouvernement 


d’organiser un grand nombre d’activites, d’initiatives 
et de projets visant a la promotion et a l’application de 
la resolution 1325 (2000) et a l’integration d’une 
perspective sexospecifique dans les politiques 
nationales. 

Cela se reflete dans le Plan de developpement 
national 2006-2010, dont je voudrais mettre en relief 
quelques activites en matiere de discrimination 
positive, d’integration d’une perspective 
sexospecifique et de relance sociale. 

La Colombie met en oeuvre une politique de 
discrimination positive appelee «Les femmes 
constructrices de la paix et du developpement ». Cette 
politique accorde la priorite aux objectifs de l’emploi, 
du developpement des entreprises, de 1’education et de 
la culture, de la participation politique et de la 
prevention de la violence contre les femmes. Elle 
prevoit plus de 100 mesures de protection, qui seront 
mises en oeuvre par les differentes autorites pour lutter 
contre la violence conjugale, la dissolution du mariage 
et la discrimination sur le lieu de travail. 

L’approche intersectorielle de la question de la 
parite des sexes mobilise toutes les institutions de 
l’Etat. Les resultats enregistres se refletent dans les 
lois, la jurisprudence et les politiques publiques 
mettant l’accent sur les questions sexospecifiques; sur 
le renforcement des mecanismes institutionnels charges 
notamment des questions des femmes et de la 
consolidation des systemes d’information desintegres. 
Dans le cadre de la politique de relance sociale, je 
voudrais mettre en relief quatre strategies structurelles 
qui promeuvent une plus grande egalite entre les 
hommes et les femmes : la formation du capital humain 
et l’emploi, la consolidation du systeme de securite 
sociale, la mise en place d’un reseau de soins complets 
pour la partie de la population vivant dans une pauvrete 
extreme, et la promotion du microcredit. 

Je voudrais egalement souligner le role utile joue 
par 1’Organisation des Etats americains au niveau 
regional, par le biais de la Commission interamericaine 
des femmes. Conformement aux mandats du 
Programme interamericain de promotion des droits 
humains de la femme, de l’equite ainsi que de la parite 
hommes-femmes et de la Charte democratique 
interamericaine, cette Commission a dispense une 
formation sur la parite, le conflit et la consolidation de 
la paix pour les regions des Andes et d’Amerique 
centrale. Les recommandations resultant de ce projet 
sont particulierement pertinentes dans le cadre de notre 
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debat, etant donne qu’elles indiquent les manieres 
d’elaborer un programme contribuant a l’application de 
la resolution 1325 (2000) en se fondant sur la 
perspective regionale. 

Dans le rapport du Secretaire general sur les 
femmes, la paix et la securite, il est dit que les 
gouvernements sont les premiers responsables de la 
mise en oeuvre de cette resolution. Dans le cadre de 
cette interpretation, la Colombie se felicite du role joue 
par le Conseil de securite, a travers la resolution 1325 
(2000) et son plan d’action, pour orienter et revitaliser 
le processus de consultation avec les entites concernees 
de l’ONU et les organisations de la societe civile afin 
d’aider les gouvernements a respecter leurs 
engagements dans le cadre de cette resolution. 

D’autre part, nous comprenons qu’en examinant 
ces questions, le Conseil de securite contribue 
considerablement au maintien de la paix et de la 
securite internationales, ce qui renforce le role central 
qui lui a ete confie par la Charte des Nations Unies. La 
Colombie se felicite de la recommandation figurant 
dans le rapport du Secretaire general sur les femmes, la 
paix et la securite, a savoir qu’il convient d’accelerer la 
mise en place d’un systeme integre de gestion des 
connaissances et de l’information accessible aux Etats 
Membres, afm de faciliter la diffusion des bonnes 
pratiques et des enseignements tires de l’experience 
concernant l’application de la resolution. Ce genre 
d’initiative doit completer avec pertinence les 
initiatives nationales et regionales visant a renforcer les 
capacites nationales en vue de l’application de la 
resolution 1325 (2000). 

Nous estimons egalement que les consultations 
intergouvernementales vastes et inclusives portant sur 
l’analyse de 1’architecture des questions de parite et la 
promotion des femmes, ainsi que l’accord conclu entre 
les Etats, sont des exigences primordiales pour veiller a 
ce que les modeles et les pratiques adoptes jouissent de 
la legitimite et de l’efficacite necessaires. 

A cet egard, etant donne surtout qu’il est possible 
de mettre en place des mecanismes de 
responsabilisation dans le cadre de l’application de la 
resolution 1325 (2000), nous soulignons la contribution 
de l’Assemblee generale au renforcement de la 
cooperation avec les Etats dans ces taches complexes. 

D’autre part, nous voyons avec une certaine 
reserve les propositions avancees dans le cadre des 
recommandations du Secretaire general, a savoir que 
les Etats Membres devraient renforcer le suivi et la 


responsabilisation au niveau national en instituant 
eventuellement au sein du Conseil de securite un 
mecanisme de suivi de 1’application de la resolution 
1325 (2000) au niveau national. Mon pays estime que 
cette recommandation n’est pas appropriee, car elle 
entrainerait a terme la creation d’un mecanisme par 
lequel le Conseil de securite montrerait du doigt 
certains pays sur la base des questions dont le debat et 
l’examen incombent a l’Assemblee generale 
conformement aux dispositions de la Charte des 
Nations Unies. Nous convenons qu’il importe de 
proteger plus efficacement les droits des femmes tant 
que cela releve de la competence des instances 
chargees de la defense des droits de l’homme au sein 
du systeme des Nations Unies. 

Les approches faisant appel a des mecanismes 
tels que ceux qui ont ete proposes ne semblent pas 
offrir les solutions les plus durables. Nous prefererons 
toujours la cooperation, le dialogue constructif et un 
appui reel aux pays face aux problemes concernant les 
droits de l’homme. 

Sept ans apres l’adoption de la resolution 1325 
(2000) par le Conseil de securite, la Colombie a 
enregistre des progres importants dans le renforcement 
du role et de la capacite des femmes, ainsi que dans le 
respect de leurs droits. Pour notre pays, il est 
extremement important de continuer de beneficier de 
l’appui de l’ONU a cet egard, dans le contexte de 
l’elaboration d’un programme de travail positif. C’est 
dans cet esprit que ma delegation continuera a 
participer activement aux debats sur cette question 
importante. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Autriche. 

M. Pfanzelter (Autriche) {parle en anglais) : 
L’Autriche vous felicite, Monsieur le President, de 
meme que la presidence ghaneenne, d’avoir organise ce 
debat public sur les femmes, la paix et la securite, car 
nous convenons tous que les femmes sont durement 
touchees par les conflits. Trop souvent, cependant, 
elles n’ont pas leur mot a dire dans les negociations de 
paix, la consolidation de la paix et le redressement. 
L’adoption, il y a sept ans, de la resolution 1325 (2000) 
a marque un veritable jalon dans la reconnaissance du 
role crucial qui incombe aux femmes dans les activites 
de promotion de la paix. Malgre certains progres, les 
femmes ne participent pas encore pleinement au 
reglement des conflits et a la consolidation de la paix. 
Il importe de combler cette lacune de toute urgence. 
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Les femmes du monde entier sont disposees a 
assumer une responsabilite dans le domaine de la 
prevention, du reglement des conflits et de la 
consolidation de la paix. Permettez-moi de donner 
l’exemple suivant : les femmes dans le monde arabe et 
a travers le Moyen-Orient sont devenues l’un des 
moteurs du developpement politique, social, 
economique et culturel. La conference internationale 
intitulee « Femmes de pouvoir - Reseau pour la paix et 
la securite au Moyen-Orient », qui s’est tenue en mai 
2007 a Vienne, a montre que les femmes etaient pretes 
a entamer un dialogue pour instaurer des reseaux afm 
de surmonter les obstacles et de trouver des solutions 
durables. La Ministre des affaires etrangeres, Ursula 
Plassnik, a indique qu’il importait qu’il y ait une 
cooperation soutenue entre les femmes et le nouvel 
Envoye du Quatuor au Moyen-Orient. 

L’Autriche a egalement invite des femmes 
dirigeantes kosovares et serbes a se reunir a Vienne en 
novembre a un colloque intitule «Fa?onner notre 
avenir europeen » afm de contribuer a la coexistence et 
a la cooperation pacifiques dans la region, ainsi qu’a 
un avenir europeen commun avec la Serbie et le 
Kosovo. 

Les femmes doivent jouer un role plus important 
au sein du systeme des Nations Unies. Recemment 
encore, il n’y avait pas une seule femme parmi la 
cinquantaine de representants et envoyes speciaux des 
Nations Unies pour les situations de conflit et d’apres 
conflit. A la reunion qu’il tenue recemment a Vienne, 
le Reseau pour l’autonomisation des femmes, copreside 
par la Ministre autrichienne des affaires etrangeres, 
M me Ursula Plassnik, et la Secretaire d’Etat des Etats- 
Unis, M me Condoleezza Rice, a adopte une serie de 
recommandations concernant Faeces des femmes aux 
responsabilites en matiere de reglement des differends 
et de consolidation de la paix. L’une de ses principals 
revendications est que les femmes se voient attribuer 
une part equitable des postes dans les domaines de la 
mediation internationale et de la consolidation de la 
paix. Les recommandations ont ete portees a l’attention 
du Secretaire general (A/61/1036). Son appui sans 
reserve et la recente nomination d’Ellen Margrethe Loj 
au poste de Representante speciale du Secretaire 
general pour le Liberia et de trois femmes aux 
fonctions de representantes speciales adjointes sont 
encourageants. Nous esperons que davantage de 
femmes seront nominees a des postes de responsabilite 
de ce type dans un proche avenir. De notre cote, nous, 


Etats Membres, devons veiller a presenter davantage de 
candidatures feminines a ces postes. 

Nous sommes consternes par les informations 
recentes faisant etat d’une vague sans precedent de 
viols collectifs dans l’est du Congo. Les violences 
sexuelles et sexistes sont courantes aussi dans d’autres 
situations de conflit et d’apres conflit. Ces actes sont 
des crimes odieux et leurs auteurs doivent etre traduits 
en justice. Ils ont aussi des consequences considerables 
pour le developpement des societes dans lesquelles ils 
sont commis. C’est pourquoi l’Autriche accroit son 
appui aux campagnes contre la violence sexuelle et aux 
programmes d’aide aux victimes de violences sexuelles 
dans l’est du Congo. 

L’Autriche est tres favorable a la politique de 
tolerance zero a l’egard de l’exploitation et des 
violences sexuelles dont le personnel de l’ONU peut se 
rendre coupable. II est tout simplement inacceptable 
que le personnel de maintien de la paix et le personnel 
present sur le terrain soient encore impliques dans des 
cas d’exploitation et de violences sexuelles. Nous 
soutenons done sans reserve les travaux d’elaboration 
des projets de declaration de principe et de strategie 
globale relatifs a l’assistance et au soutien aux victimes 
d’actes d’exploitation et de violence sexuelles commis 
par le personnel des Nations Unies et le personnel 
apparente. 

L’integration reelle de la problematique hommes- 
femmes dans toutes les activites concernant la paix et 
la securite est une condition indispensable pour 
ameliorer le sort des femmes dans les situations de 
conflit et d’apres conflit. Une telle integration suppose 
d’avoir une connaissance approfondie des 
considerations de sexospecificite et de disposer 
d’informations et donnees exhaustives sur la situation 
particuliere des femmes. A cette fin, le Conseil de 
securite devrait envisager d’instaurer un mecanisme 
permanent de suivi de l’application de la resolution 
1325 (2000). 

En aout dernier, le Gouvernement autrichien a 
adopte un plan d’action national pour l’application de 
la resolution 1325 (2000). Ce plan est le fruit d’une 
concertation entre tous les acteurs concernes, parmi 
lesquels des organisations non gouvernementales et des 
universitaires. II prevoit des mesures aux niveaux 
national, regional et international, et notamment 
d’augmenter le pourcentage de femmes parmi le 
personnel autrichien qui participe aux missions de 
paix, en offrant des avantages specifiques aux femmes; 
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de revoir les programmes de formation du personnel 
autrichien qui participe aux missions de paix afin de 
systematiquement tenir compte des aspects lies a la 
sexospecificite et des droits de la femme, et notamment 
d’appliquer une politique de tolerance zero a l’egard de 
l’exploitation et des violences sexuelles. 

L’Autriche continuera a faire campagne pour la 
pleine application de la resolution 1325 (2000) au sein 
de l’Union europeenne et dans d’autres organisations 
regionales et internationales. La cooperation de 
l’Autriche au developpement dans les pays sortant de 
conflit restera axee sur les programmes destines aux 
femmes. 

Le plan d’action autrichien est conqu pour etre un 
document en evolution qui sera revu chaque annee. 
Nous sommes done tres desireux d’avoir des echanges 
avec tous les pays au sujet de nos experiences 
respectives et des bonnes pratiques. Je suis certain que 
le plan d’action national nous aidera a tenir pleinement 
compte des sexospecificites dans nos activites relatives 
a la paix et a la securite. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Allemagne. 

M. Matussek (Allemagne) (parle en anglais) : 
L’Allemagne felicite la presidence ghaneenne 
d’organiser cette annee ce debat du Conseil de securite 
sur les femmes et la paix et la securite, sept ans apres 
l’adoption de la resolution 1325 (2000). L’Allemagne 
s’associe a la declaration faite par la presidence de 
l’Union europeenne, et j’aimerais ajouter les 
observations suivantes. La violence a l’egard des 
femmes est l’une des violations des droits de l’homme 
les plus courantes. L’Allemagne estime indispensable 
d’eradiquer sous toutes ses formes la violence a l’egard 
des femmes et des filles. Nous sommes vivement 
preoccupes par le recours frequent, voire systematique, 
a la violence sexuelle contre les femmes, en particulier 
le viol et autres formes de sevices sexuels, surtout dans 
les situations de conflit. Nous devons faire davantage 
d’efforts aux niveaux national et international pour 
trouver des solutions adaptees au probleme, pour les 
victimes et pour les auteurs de ces actes de violence. 
Nous voulons une politique de tolerance zero. 

A cet egard, L’Allemagne se felicite de 
l’initiative intitulee « Non au viol: action de l’ONU 
contre la violence sexuelle dans les pays en conflit », 
qui a ete lancee au debut de 2007. II y a un mois, le 
Gouvernement federal allemand a presente son 
deuxieme plan d’action contre la violence a l’egard des 


femmes, qui, en plus de definir des objectifs et des 
cibles pour combattre la violence a 1’egard des femmes 
au niveau national, traite le probleme dans le cadre de 
la cooperation internationale au sein de l’Union 
europeenne, du Conseil de l’Europe et de l’ONU. Le 
plan d’action mentionne plusieurs fois la resolution 
1325 (2000). 

L’Allemagne se felicite de l’initiative prise par 
plusieurs pays, dont des membres du Conseil de 
securite, d’elaborer un mecanisme d’integration et 
d’application systematiques de la resolution 1325 
(2000) dans les travaux du Conseil, y compris les 
resolutions, les demandes de rapports et les missions 
sur le terrain. A cet egard, nous notons avec 
satisfaction que la Commission de consolidation de la 
paix, le Bureau d’appui a la consolidation de la paix et 
le Fonds pour la consolidation de la paix ont integre 
une perspective hommes-femmes dans leurs travaux. 
L’egalite des sexes a ete consideree comme une 
question intersectorielle capitale pour la consolidation 
de la paix dans les deux pays dont s’occupe la 
Commission de consolidation de la paix : le Burundi et 
la Sierra Leone. II faut maintenant mener une action 
energique pour qu’elle devienne une realite, sur le 
terrain et a New York. 

La promotion de l’egalite des sexes et 
l’autonomisation des femmes, dans le cadre du 
reglement des differends comme pour la realisation des 
objectifs de developpement convenus sur le plan 
international, sont des elements essentiels du mandat 
de l’ONU. L’execution coherente et effective de ce 
mandat, y compris de la resolution 1325 (2000) du 
Conseil de securite, demande un cadre coherent et 
effectif concernant la problematique hommes-femmes. 
L’Allemagne appuie le document de reflexion etabli 
sur le sujet par la Vice-Secretaire generate, M me Asha- 
Rose Migiro. 

Je tiens a souligner de nouveau que l’Allemagne, 
souscrivant pleinement a la resolution 1325 (2000), est 
profondement attachee aux idees que defend cette 
resolution historique et continue a prendre des 
initiatives pour les concretises Le Gouvernement 
allemand rendra compte de ses initiatives et presentera 
a notre parlement, lors de la Journee internationale 
pour l’elimination de la violence a l’egard des femmes, 
le 25 novembre, un rapport detaille sur la contribution 
de l’Allemagne a 1’application de la resolution 1325 
( 2000 ). 
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Le rapport presentera tout un ensemble de 
mesures pour la mise en oeuvre de la resolution au 
niveau tant national que mondial - allant d’efforts 
visant a accroitre la representation des femmes dans 
tous les mecanismes de decision ayant trait a la 
prevention, a la gestion et au reglement des conflits, a 
des projets concrets pour mettre fin a la violence contre 
les femmes dans le monde entier. 

Nombre de ces projets sont menes en cooperation 
avec des organisations non gouvernementales (ONG). 
La societe civile joue un role crucial dans l’application 
de la resolution 1325 (2000), et je tiens a dire combien 
nous apprecions la pleine participation et les 
contributions des ONG a nos efforts communs en 
faveur de la pleine participation des femmes, sur un 
pied d’egalite avec les hommes, au maintien et a la 
promotion de la paix et de la securite. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Canada. 

M. McNee (Canada) {parle en anglais) : 
J’aimerais tout d’abord dire combien le Canada vous 
est reconnaissant, Monsieur le President, ainsi qu’au 
Ghana, pour la tenue de ce debat public sur les 
femmes, la paix et la securite, devenu une tradition 
annuelle commemorant l’adoption de la resolution 
1325 (2000). 

Le Canada, en tant que President du Groupe des 
amis de la resolution 1325 (2000), aimerait que le 
Conseil inaugure maintenant une nouvelle tradition, 
celle qui consisterait a evaluer 1’application de cette 
resolution de maniere deliberee et concertee tout au 
long de l’annee. 

Le Plan d’action a l’echelle du systeme des 
Nations Unies constitue, avec les strategies nationales 
de mise en oeuvre, un premier pas important pour 
repondre a la necessite d’un suivi efficace de la mise 
en oeuvre de la resolution 1325 (2000) et d’une 
responsabilisation effective a l’egard de ladite 
resolution. Cependant, nous connaissons maintenant 
tous, tant a l’ONU qu’au niveau national, les obstacles 
a l’application de cette resolution. La principale 
difficulty est que les principes de base de la resolution 
n’ont pas ete systematiquement institutionnalises, et 
qu’aucun mecanisme de responsabilisation n’a encore 
ete mis en place. 

II suffit de voir les violences sexuelles commises 
en Republique democratique du Congo pour 
comprendre l’urgence qu’il y a a concretiser 


systematiquement la resolution 1325 (2000) et a en 
suivre l’application. La communaute internationale est 
bien au fait des difficultes que presente la 
quantification precise de ces cas de violence, et la 
Republique democratique du Congo (RDC) n’est pas 
ici une exception. De larges pans du territoire oriental 
de la RDC, region explosive, sont en effet 
inaccessibles aux organismes humanitaires et aux 
services de secours, de sorte qu’un grand nombre de 
victimes ne sont pas denombrees. Malgre le viol de 
milliers de femmes, la culture dominante de l’impunite 
perpetue le probleme et empeche pratiquement toute 
poursuite judiciaire. L’ampleur du phenomene, et cela 
inclut l’absence de prevention, de protection et de 
sanctions, est telle que le tissu social de communautes 
entieres est reduit en lambeaux. 

Le Conseil de securite peut contribuer a ameliorer 
la situation. II a un role crucial a jouer dans 
1’application efficace, rapide et systematique de la 
resolution 1325 (2000). Beaucoup d’Etats Membres ont 
souligne, ces dernieres annees, la necessite d’un 
mecanisme de suivi efficace, point qui a ete aborde a 
plusieurs reprises, et de maniere convaincante, dans le 
debat d’aujourd’hui. Or, cette necessite n’a jamais ete 
aussi criante que maintenant. 

Le Canada a deja demande au Conseil de securite 
de creer un mecanisme qui lui permettrait de suivre ses 
propres mesures visant a integrer la resolution 1325 
(2000), et les autres de meme nature, a ses activites de 
tous les jours, et il l’invite aujourd’hui a instaurer ce 
mecanisme, sous la forme d’un comite ou d’un groupe 
de travail qui aurait pour mandat de suivre 
regulierement et activement l’application de la 
resolution 1325 (2000) dans tous les travaux du 
Conseil. 

Dans son rapport de 2007 (S/2007/567), le 
Secretaire general a fait remarquer que cette resolution 
demeurerait lettre morte tant que les gouvernements et 
la societe civile, au niveau national, ne deploieraient 
pas les efforts concertes necessaires pour lui donner 
suite. Desireux de le voir integrer les questions 
relatives aux droits des femmes et a l’egalite dans ses 
travaux visant des pays ou regions donnes, le Canada 
invite le Conseil lui-meme a consulter regulierement 
les representantes des organisations feminines dans les 
pays qui figurent a son ordre du jour. Nous lui 
recommandons aussi de faire davantage appel aux 
capacites analytiques et aux suggestions des 
organismes specialises de l’ONU qui travaillent dans 
les dossiers couverts par la resolution 1325 (2000), 
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qu’il s’agisse de la participation des femmes a la vie 
politique ou bien de 1’elimination de la violence envers 
les femmes et les filles. 

(/ ’orateur poursuit enfrangais) 

Le Canada se joint a d’autres pays pour souligner 
l’importance d’un tel mecanisme de contrdle et 
l’incontournable necessite de recueillir 
systematiquement des donnees ventilees par sexe, en 
presentant de l’information separement pour des 
femmes et des hommes, des filles et des gar(:ons, pour 
faciliter le fonctionnement d’un tel mecanisme de 
controle. Le Conseil de securite doit recueillir et 
utiliser dans ses travaux les donnees concernant les 
violations graves des droits des femmes et des filles, et 
la participation de ces dernieres aux processus de paix 
et de reconstruction. II devrait aussi demander que tous 
les rapports sur les situations dans des pays particuliers 
et les rapports thematiques qui lui sont adresses par le 
Secretaire general comportent des donnees sur la 
violence envers les femmes et les filles, incluant les 
violences sexuelles. Enfin, nous pensons que, pour 
mieux orienter ses deliberations, le Conseil a sans 
conteste besoin de rapports ponctuels sur les violences 
sexuelles commises lors d’un conflit et sur les autres 
aspects de la resolution 1325 (2000). 

La creation d’un mecanisme de controle ainsi que 
la presentation reguliere de donnees ventilees par sexe 
et de rapports d’etape augmenteront la capacite du 
Conseil de concevoir et de mettre en oeuvre des 
mandats de soutien a la paix qui permettront de mieux 
faire echec a cette violence et d’assurer l’integration de 
strategies de prevention de la violence sexospecifique 
dans les travaux des equipes de pays de l’ONU. 

En conclusion, le Canada continuera d’aider le 
Conseil a respecter ses engagements, y compris dans le 
contexte propre a un pays, et a soutenir les efforts 
visant a ameliorer les interventions du Conseil et de la 
grande communaute internationale en ce domaine. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Soudan. 

M. Mohamad (Soudan) {parle en anglais) : 
Permettez-moi tout d’abord. Monsieur le President, de 
m’associer aux orateurs precedents pour vous feliciter 
de votre presidence tres active et competente du 
Conseil de securite, et notamment du debat 
d’aujourd’hui sur les femmes et la paix et la securite, 
qui coincide avec le septieme anniversaire de 
l’adoption de la resolution 1325 (2000). 


Cette resolution a jete les bases de reflexions 
transversales approfondies sur les questions 
sexospecifiques dans les situations de conflit, 
postconflictuelles et de consolidation de la paix. Elle 
enonce un plan d’action global sur le statut des femmes 
dans le contexte des buts et principes enonces dans la 
Charte des Nations Unies et conformement aux 
obligations contenues dans la Declaration et le 
Programme d’action de Beijing, ainsi qu’aux 
dispositions du Document final de la vingt-troisieme 
session extraordinaire de l’Assemblee generate sur la 
femmes, le developpement et la paix, qui engagent a 

« Assurer et soutenir la pleine participation 
des femmes a tous les niveaux de decision et de 
mise en oeuvre des activites de developpement et 
des processus de paix, y compris en matiere de 
prevention et de reglement des conflits» 
[resolution S-23/3 de I’Assemblee generate, 
annexe, par. 86 b )]. 

En ce sens, la question des femmes dans les 
conflits armes ne doit pas primer sur cede, plus large, 
des femmes, la paix et le developpement social, qui 
inclut le droit au developpement. 

Nous prenons acte de la requete adressee par le 
Conseil de securite au Secretaire general afin qu’il lui 
presente un plan d’action en vue d’appliquer la 
resolution 1325 (2000) dans l’ensemble des organismes 
des Nations Unies ( voir S/PRST/2004/40). 

Le Plan comp rend de grands domaines d’action 
relatifs aux femmes, a la paix et a la securite. II fournit 
un cadre pour les activites interinstitutions pertinentes 
visant a examiner cette question par l’entremise de 
strategies consistant a promouvoir une perspective 
soucieuse de l’egalite entre les sexes, le renforcement 
de la confiance et le developpement d’organisations de 
femmes au niveau local et regional, afin de completer 
Taction regionale et locale de l’ONU. 

Pour promouvoir une perspective soucieuse des 
facteurs sexospecifiques dans les zones de conflit, il 
faut que les programmes de reconstruction et de 
relevement encouragent une participation pratique des 
femmes dans ces domaines, en fournissant une 
assistance technique, notamment des programmes de 
formation pour les femmes dans les secteurs de la sante 
et de 1’education. Pour cela, nous comptons sur les 
institutions et organes des Nations Unies concernes 
- notamment le Fonds de developpement des Nations 
Unies pour la femme, le Programme des Nations Unies 
pour le developpement, le Programme des Nations 
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Unies pour Fenvironnement, le Departement des 
operations de maintien de la paix, le Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies et 
l’UNICEF - afm qu’ils coordonnent leurs programmes 
interinstitutions destines aux femmes et aux filles. 
Nous tenons a souligner la necessite de respecter le 
principe de controle national sur ces programmes et 
activites, qui doivent repondre aux priorites nationales 
et etre axes sur le renforcement des institutions locales 
chargees de mettre en oeuvre de tels programmes. 

Au niveau national, l’autonomisation des femmes 
est l’une des principales priorites du Soudan. L’ Accord 
de paix global et l’Accord de paix pour le Darfour 
comprenaient tous deux des dispositions assurant le 
role et la participation active des femmes a la 
consolidation de la paix et a la mise en oeuvre des 
dispositions pertinentes des deux accords. Ces 
dispositions reposent sur nos traditions et nos valeurs, 
qui font une place particulierement eminente aux 
femmes. 

De plus, depuis notre independance nationale il y 
a plus de cinq decennies, les femmes soudanaises ont 
joue des roles pionniers et apporte des contributions, 
dans tous les aspects de la vie politique, economique, 
sociale et culturelle du Soudan. Cette annee, ces 
realisations ont culmine avec l’adoption de notre 
premiere strategie nationale pour l’habilitation des 
femmes, qui est pleinement alignee sur les principaux 
piliers du Programme d’action de Beijing. Je tiens 
aussi a assurer le Conseil que, alors que notre pays se 
prepare actuellement aux pourparlers decisifs sur le 
Darfour qui doivent avoir lieu en Libye dans moins 
d’une semaine, la participation de femmes au processus 
de paix fournirait sans nul doute la dynamique et la 
direction requises pour que les pourparlers soient 
couronnes de succes. 

Nous esperons que le debat d’aujourd’hui au 
Conseil aura une incidence positive sur le statut et le 
role des femmes dans le monde d’aujourd’hui. 
Toutefois, nous souhaiterions egalement proposer que 
toutes les propositions et suggestions pertinentes 
presentees tout au long du debat d’aujourd’hui soient 
mises a profit pour enrichir les strategies actuellement 
suivies par differents organes et parties interessees de 
l’ONU. Nous souhaiterions aussi mettre en garde 
contre certaines tendances deplaisantes au sein de 
1’Organisation, a savoir des tentatives visant a politiser 
les questions relatives aux femmes pour regler des 
comptes politiques. Dans ce cas, les seules victimes en 
seraient les femmes, que nous tentons d’aider. 


Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Argentine. 

M. Argiiello (Argentine) {parle en espagnol) : 
Qu’il me soit d’abord permis de remercier la 
presidence ghaneenne d’avoir organise le present debat 
public, qui reflete 1’engagement du Conseil de securite 
a appliquer la resolution 1325 (2000). Je suis 

egalement reconnaissant de l’aperqu d’ensemble qui 
nous a ete fourni sur les progres et lacunes dans le 
processus d’application, ainsi que du rapport du 
Secretaire general sur les femmes, la paix et la securite 
(S/2007/567). 

Dans le cadre d’une perspective centree sur les 
droits humains, l’Argentine accorde une haute priorite 
a la situation des femmes dans les conflits et a la 
participation des femmes aux processus de paix et a la 
phase de consolidation de la paix. La resolution 1325 
(2000) constitue le cadre juridique permettant de 
concretiser cette participation, au niveau aussi bien 
national qu’international. 

En ce qui concerne le systeme des Nations Unies, 
il faut redoubler d’efforts pour mettre en oeuvre 
systematiquement la resolution 1325 (2000) dans tous 
les domaines de travail, en continuant a integrer la 
perspective sexospecifique dans toutes les resolutions 
de ce Conseil et dans les travaux de la Commission de 
consolidation de la paix. Tout en reconnaissant la 
valeur des efforts realises, avec en particulier 
l’evolution et la mise a jour du Plan d’action pour 
l’exercice biennal 2008-2009, nous pensons qu’il faut 
batir sur ces fondations et intensifier les efforts afm 
d’avoir un plus grand impact au sein du systeme des 
Nations Unies et d’obtenir des progres tangibles dans 
la condition de la femme et en matiere d’egalite entre 
les sexes. 

Notre propre experience nous amene a 
reconnaitre combien il importe de mettre sur pied des 
plans d’action nationaux pour la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000). Ces plans doivent etre elabores 
a travers un processus participatif et inclure des 
mecanismes de suivi et d’etablissement de comptes 
rendus, afm de garantir non seulement qu’un plus 
grand nombre de femmes participent a la prise de 
decisions du pays, mais aussi que leurs demandes et 
besoins sont pris en compte a tous les niveaux de 
l’Etat, notamment dans les processus de reforme 
institutionnelle, y compris les reformes de la branche 
legislative, du systeme judiciaire et des services de 
securite. 
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En ce sens, nous souhaitons souligner que 
l’Argentine a pleinement integre les recommandations 
de l’Organisation des Nations Unies relatives a 
l’egalite entre les sexes a tous les niveaux de sa 
participation a tout ce qui concerne les operations de 
maintien de la paix. Au cours de l’annee ecoulee, nous 
avons mene a bien des changements institutionnels qui 
ont permis aux femmes d’acceder a tous les grades de 
la hierarchie des forces de securite argentines, que ce 
soit en tant que sous-officiers ou qu’officiers. De 
meme, les femmes argentines continuent d’occuper une 
place importante au sein des contingents militaires qui 
participent aux operations de maintien de la paix. A 
titre d’exemple, nous pouvons signaler que plus de 110 
femmes ont participe aux contingents argentins 
envoyes au sein de la Mission des Nations Unies pour 
la stabilisation d’Hai'ti, et que la premiere observatrice 
militaire argentine travaille actuellement au sein de la 
Force des Nations Unies chargee du maintien de la paix 
a Chypre. 

Le Centre argentin de formation interarmees aux 
operations de maintien de la paix integre egalement 
dans sa doctrine une perspective soucieuse d’egalite 
entre les sexes, aussi bien par rapport a la gestion que 
dans le contenu des formations qu’il dispense. 

Nous ne saurions manquer de souligner 
l’engagement de l’Argentine dans la lutte contre la 
violence et la discrimination envers les femmes et les 
filles, qui dans notre pays est devenu une politique 
d’Etat, a laquelle les services competents de l’Etat 
invitent a participer des organisations de la societe 
civile. C’est pourquoi nous reaffirmons notre appui a la 
decision du Secretaire general de faire en sorte que 
l’ONU joue un role plus net et plus affirme dans les 
efforts en vue d’eliminer toutes les formes de violence 
contre les femmes, ainsi qu’au lancement d’une 
campagne mondiale sur la violence contre les femmes 
a la fin de 2007. 

Pour terminer, nous pensons qu’il est imperatif 
d’identifier des mesures concretes pour traduire dans la 
realite les accords relatifs a la situation de la femme et 
a l’egalite entre les sexes, en assurant la participation 
des femmes aux processus de consolidation de la paix 
et en creant des mecanismes d’etablissement de 
comptes rendus concernant 1’application de la 
resolution 1325 (2000), au niveau aussi bien national 
qu’international. 

Nous pensons qu’un mecanisme d’application au 
sein de ce Conseil, qui pourrait prendre pour base le 


modele adopte dans la resolution 1612 (2005) 

concernant les enfants dans les conflits armes, 
constituerait a cette fin un outil indispensable et 
efficace. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
de Coree. 

M. Kim Hyun Chong (Republique de Coree) 
(parle en anglais) : Comme les orateurs qui m’ont 
precede, je tiens tout d’abord a vous temoigner ma 
sincere reconnaissance, Monsieur le President, d’avoir 
organise le present debat public sur les femmes, la paix 
et la securite. 

Au cours des sept annees ecoulees depuis 
l’adoption de la resolution 1325 (2000) du Conseil de 
securite, sur les femmes, la paix et la securite, 
beaucoup a ete fait pour son application par les Etats 
Membres, la societe civile et le systeme des Nations 
Unies. Le rapport du Secretaire general (S/2007/567) 
est une compilation des rapports sur les progres 
realises par chaque entite. 

II fait etat, par exemple, de 1’adoption par cinq 
entites de plans d’action pour l’integration de la 
problematique hommes-femmes dans leurs activites de 
prevention des conflits, de la mise en oeuvre par sept 
entites de mecanismes d’alerte rapide, et de la 
nomination de conseillers pour l’egalite des sexes dans 
11 missions de maintien de la paix. 

II est regrettable toutefois que ces efforts aient ete 
fragmentes et aient manque de coherence. A ce jour, 
l’application de la resolution 1325 (2000) est encore 
tres insuffisante. Les femmes continuent d’etre exclues 
ou marginalisees des processus de retablissement ou de 
consolidation de la paix. On a observe un certain 
niveau d’integration de la perspective hommes- 
femmes, mais cela n’a pas ete systematique et n’a pas 
couvert toutes les phases du processus, a savoir la 
prevention des conflits, l’alerte rapide, les operations 
de maintien de la paix, les interventions humanitaires 
et la reconstruction et le redressement apres un conflit. 

Plus preoccupant encore pour la Republique de 
Coree est le fait que la violence sexuelle et sexiste dans 
les conflits armes augmente dans de nombreux 
endroits. Ma delegation est particulierement 
scandalisee par les cas de viols et de violence sexuelle 
systematiques. 

Au paragraphe 10 de la resolution, 
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« [le Conseil de securite] Demande a toutes les 
parties a un conflit arme de prendre des mesures 
particulieres pour proteger les femmes et les 
petites filles contre les actes de violence sexiste, 
en particulier le viol et les autres formes de 
sevices sexuels, ainsi que contre toutes les autres 
formes de violence dans les situations de conflit 
arme ». 

Le paragraphe 11 souligne que tous les Etats ont 
l’obligation de mettre fin a l’impunite et de poursuivre 
en justice ceux qui sont accuses de genocide, de crimes 
contre l’humanite et de crimes de guerre, y compris 
toutes les formes de violence sexiste et autre contre les 
femmes et les petites filles. 

Les donnees brutales sur la violence sexuelle a 
l’egard des femmes et des filles dans de nombreux 
conflits armes indiquent de fai^on horriblement claire 
que l’application de la resolution 1325 (2000) est 
encore loin d’avoir atteint ses objectifs. 

Ma delegation estime que la responsabilite de 
cette mauvaise application ne releve pas du Secretaire 
general ou des entites onusiennes; elle est due plutot a 
l’absence de responsabilisation et a l’absence 
d’application de la resolution de la part du Conseil de 
securite. 

Le rapport du Secretaire general indique aussi 
que les principaux obstacles resident dans la 
fragmentation et l’insuffisance de la capacite 
institutionnelle de supervision ainsi que dans le 
manque de responsabilisation s’agissant d’assurer le 
bon fonctionnement du systeme. Le rapport explique 
que le plan d’action actuel n’a pas ete conqu pour 
servir d’outil au suivi, a revaluation et a la 
responsabilisation, et le plan d’action revise entend 
combler cette lacune. Nous apprecions ces efforts pour 
ameliorer l’etablissement de rapports, mais nous 
pensons neanmoins que cela ne reglera pas le probleme 
plus general. 

Ce dont nous avons besoin d’urgence, c’est d’un 
mecanisme specifique et efficace du Conseil de 
securite pour l’integration et l’application globale de la 
resolution dans les travaux du Conseil. Ce mecanisme 
assumerait la responsabilite de fournir des directives et 
de supervisee suivre et evaluer 1’application. 
Deuxiemement, le Conseil de securite doit examiner 
d’urgence la grave situation en matiere de violences 
sexuelles a l’egard des femmes et des filles. 


La Republique de Coree estime que, concernant 
1’application de la resolution, on devrait considerer les 
demarches regionales, y compris l’utilisation d’accords 
regionaux existants. Des entites regionales efficaces 
pourraient apporter une valeur ajoutee a travers leurs 
reseaux etablis et grace a leurs avantages specifiques : 
solidarite, communication et accessibility. Toutefois, 
nous devons garder a l’esprit que c’est le Conseil de 
securite qui assume en fin de compte la responsabilite 
et non pas les entites regionales. Ces entites devraient 
done jouer un role complementaire et non de 
substitution. Neanmoins, tant que la participation des 
entites regionales contribuera de fafon substantielle a 
l’application de la resolution, l’approche regionale 
demeurera valable. 

En outre, mon pays espere que le dialogue sur la 
coherence du systeme relative a la strategie pour 
l’egalite hommes-femmes trouvera sa conclusion le 
plus rapidement possible afin de faire avancer 
1’intervention coherente de 1’ensemble du systeme des 
Nations Unies en matiere de promotion de la femme. 

Ma delegation attend des resultats concrets du 
debat d’aujourd’hui. En faisant fond sur une 
amelioration reelle du mecanisme d’application et sur 
la ferme volonte du Conseil de securite de mettre fin 
aux violences sexuelles graves dans les conflits armes, 
nous pouvons faire de reels progres dans l’application 
de la resolution et reaffirmer la responsabilite du 
Conseil de securite. La Republique de Coree s’est 
pleinement engagee a tenir la promesse de l’ONU aux 
femmes prises dans des conflits armes. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Australie. 

M mc Lisson (Australie) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, je voudrais preciser que la date des elections a 
ete fixee en Australie et que le Gouvernement opere 
actuellement selon des modalites interimaires. 

La resolution 1325 (2000) du Conseil de securite 
met en evidence le role important des femmes dans la 
prevention des conflits et la consolidation de la paix. 
La participation des femmes est cruciale pour garantir 
la viabilite et le succes des pourparlers de paix, des 
accords de paix, du relevement apres les conflits et de 
la consolidation de la paix a long terme. La 
participation des femmes signifie que non seulement 
les questions importantes du desarmement et de la 
demobilisation seront abordees, mais que les questions 
economiques et sociales tout aussi importantes et 
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essentielles a une paix a long terme et durable seront 
elles aussi traitees. 

L’Australie le reconnait. En mars, le 
Gouvernement australien a lance une nouvelle politique 
sur l’egalite entre les sexes pour le programme d’aide 
australien. L’objectif global de cette politique est de 
reduire la pauvrete en promouvant l’egalite entre les 
sexes et l’autonomisation des femmes. La politique 
stipule ce que fera l’Australie et donne des exemples de 
resultats en matiere d’egalite entre les sexes qui 
peuvent etre integres aux programmes et aux initiatives 
du Gouvernement. Deux des principaux resultats que 
vise cette politique sont la participation equitable des 
femmes a la prise de decisions et a la direction du pays, 
y compris dans les Etats fragiles et les situations de 
conflit, et la promotion de l’egalite entre les sexes dans 
les activites de cooperation regionale. En travaillant a 
obtenir ces resultats, on contribuera a l’application de 
la resolution 1325 (2000). 

Ces cinq dernieres annees, l’Australie a continue 
de fmancer plusieurs activites dans la region Asie- 
Pacifique pour appliquer la resolution 1325 (2000). Les 
liens entre les peuples, qui se sont crees a la suite des 
ces activites, ont permis aux femmes de participer au 
processus decisionnel pour la paix et la securite aux 
niveaux communautaire, national et regional. 

Par exemple, l’Australie a appuye l’Atelier 
regional des iles du Pacifique sur les femmes, les 
conflits, la paix et la securite, organise l’annee 
derniere. Cet atelier, le premier de son genre dans le 
Pacifique, a rassemble des decideurs, des representants 
de l’armee et des services de police, ainsi que des 
organisations non gouvernementales de femmes de 16 
pays du Forum des iles du Pacifique. Cet atelier a 
inscrit la question de la resolution 1325 (2000) a 
l’ordre du jour regional, et les resultats orientent 
maintenant le travail de suivi sur les femmes, la paix et 
la securite dans la region. 

Autre exemple : femLINKpacific fait partie du 
reseau regional, avec ses homologues dans un certain 
nombre de pays des iles du Pacifique, sur la resolution 
1325 (2000). Grace a l’aide fournie par l’Australie, le 
reseau regional de medias femLINKpacific a lance un 
site Internet sur la resolution 1325 (2000) pour 
contribuer a la diffusion, la plus large possible, de 
l’information sur la resolution 1325 (2000). 

FemLINKpacific a aussi cree un bulletin d’information 
en ligne sur la resolution 1325 (2000). En outre, le 
travail a commence sur une traduction de la resolution 


dans les langues locales et, pour la premiere fois, des 
histoires sur la resolution dans la langue des iles Tonga 
et dans l’anglais « pidgin » ont ete publiees. 

L’Australie finance egalement un projet regional 
de formation aux pourparlers de paix, par le biais de 
l’Agence internationale du developpement des femmes. 
Le projet vise a etablir un cadre national dans trois 
pays du Pacifique pour la mise en oeuvre des resultats, 
des recommandations et des engagements, afin de 
veiller a l’egalite des sexes dans les domaines lies a la 
paix et a la securite dans ces pays. 

En outre, l’Australie contribue a un projet qui 
ambitionne d’integrer la perspective hommes-femmes 
dans les politiques et programmes de prevention de la 
violence et des conflit et d’ameliorer le relevement 
d’apres conflit dans la region du Pacifique. Le projet, 
gere conjointement par le Centre pour le Pacifique du 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
et le Fonds de developpement des Nations Unies pour 
la femme, a pour but d’etudier les recherches deja 
entreprises sur la reduction de la violence et la 
prevention des conflits en tenant compte de la 
perspective hommes-femmes; de mener des recherches 
dans plusieurs pays du Pacifique pour combler les 
lacunes dans les connaissances en matiere de violence 
et de masculinites; et de publier et diffuser les 
consultations et d’en encourager l’integration dans les 
plans de travail et les politiques des organisations et 
organismes competents de la region du Pacifique. 

Les projets et le dialogue regional en cours, 
comme ceux que je viens de mentionner, permettent 
d’obtenir des femmes davantage d’informations et de 
savoir comment elles contribuent a un environnement 
propice a la paix et a la securite, tant au niveaux local, 
que national et regional. Ces quelques exemples 
permettent de voir comment on peut mettre pleinement 
en oeuvre la resolution 1325 (2000) et veiller a ce que 
toute operation de maintien de la paix et toute reforme 
du secteur de la securite integre la perspective 
hommes-femmes. 

L’Australie continue egalement d’engager 
activement les femmes dans son action de 
consolidation de la paix. Des femmes militaires, agents 
de police et membres du personnel civil jouent un role 
crucial dans l’aide que nous apportons aux missions de 
maintien de la paix de l’ONU et contribuent aux efforts 
bilateraux et regionaux tels que la Mission d’assistance 
regionale aux lies Salomon. 
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Enfin, l’Australie attend avec interet de prendre 
part au debat sur la participation equitable des femmes 
a la prevention, la gestion et la resolution des conflits 
et a la consolidation de la paix apres un conflit, qui se 
tiendra durant la session de 2008 de la Commission de 
la condition de la femme. Pour preparer ce debat, le 
Gouvernement australien consulte le secteur des 
femmes en Australie sur les mesures prises pour mettre 
en oeuvre la resolution 1325 (2000). 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Honduras. 

M. Romero Martinez (Honduras) (parle en 
espagnol ) : Monsieur le Ministre, votre presence 
rehausse l’examen par le Conseil de cette question et 
traduit egalement l’importance qu’accorde votre pays a 
ce theme. C’est la raison pour laquelle nous voudrions 
vous feliciter d’avoir pris l’importante initiative 
d’organiser la presente seance sur les femmes et la paix 
et la securite. 

Mon pays, le Honduras, pense, comme l’a 
mentionne le Conseil de securite le 7 mars dernier, que 
les femmes jouent un role important dans la prevention 
et le reglement des conflits et dans la consolidation de 
la paix (voir S/PRST/2007/5). Ainsi, nous condamnons 
la violation des droits des femmes, l’atteinte a leur 
securite, les mauvais traitements, les viols et toute 
autre forme de violence ou d’oppression perpetree 
contre elles ou que ce soit dans le monde. 

Nous adherons done pleinement a la resolution 
1325 (2000). Non seulement nous y adherons, mais 
nous considerons que sa mise en oeuvre doit etre une 
obligation internationale permanente des Etats. 

Nous sommes favorables a une representation 
accrue des femmes a tous les niveaux, en particulier a 
la prise de decisions, dans le reglement des conflits et 
les processus de paix. Nous sommes convaincus, 
comme on l’a dit ici aujourd’hui, dans les differentes 
interventions prononcees plus tot, qu’il est grand temps 
d’agir. Nous continuons d’entendre et d’observer des 
evenements bouleversants qui traduisent encore un 
manque de sensibilite humaine et le fait que nous ne 
sommes pas suffisamment responsables a l’heure 
d’assumer nos obligations. 

Notre pays, le Honduras, petit d’un point de vue 
geographique, non seulement accorde une grande 
importance au respect de la dignite des femmes, mais 
en plus, conformement a sa legislation interne, il 
s’efforce de les integrer a tous les domaines de la vie 


quotidienne. II oeuvre a leur participation equitable 
dans les organes de prise de decisions, les integre a 
tous les secteurs, en particulier avec l’aide la societe 
civile, dans Paction de promotion de l’exercice des 
droits de l’homme et du respect de la primaute du droit 
et dans la lutte contre la marginalisation et tout type 
d’oppression ou de discrimination. 

Les interventions humanitaires des Nations 
Unies, partout dans le monde, tel qu’indique dans le 
rapport du Secretaire general, doivent s’accompagner 
implicitement d’une politique commune d’integration 
de programmes portant sur l’egalite des sexes. Dans la 
reconstruction et le redressement apres les conflits, il 
convient d’etablir des mecanismes et des strategies 
axes specifiquement sur les femmes et les filles. C’est 
pour cette raison que nous apprecions tant les activites 
que menent plusieurs organismes du systeme des 
Nations Unies qui integrent la perspective hommes- 
femmes a leurs projets. Nous voudrions citer en 
particulier le Fonds de developpement des Nations 
Unies pour la femme et l’Institut international de 
recherche et de formation pour la promotion de la 
femme, qui a organise des debats virtuels sur 
1’integration des sexospecificites dans la reforme du 
secteur de la securite. 

Nous apprecions egalement a sa juste valeur la 
mise a jour du Plan d’action pour la periode 2008- 
2009. Nous esperons qu’il sera applique avec succes. 

La prevention de la violence sexiste dans les 
conflits armes et la lutte contre ce type de violence 
exigent une action immediate. Nous esperons tous que 
les actes d’exploitation et de violence sexuelles cessent 
a jamais et que, partout dans le monde, la valeur des 
femmes et des filles soit consideree comme sacree, 
comme doivent l’etre leur integrite et leur dignite. 

En consequence, la delegation hondurienne 
s’associe aux efforts visant a l’application coherente et 
effective de la resolution 1325 (2000). La valeur de 
l’etre humain, la valeur de la femme, la valeur de la 
fille, doivent etre enracinees dans une conscience 
collective de respect au niveau mondial. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Norvege. 

M mc Juul (Norvege) (parle en anglais) : La 
resolution 1325 (2000) du Conseil de securite est plus 
qu’un texte traduisant une bonne decision. C’est un 
processus : un processus de mise en oeuvre, mais aussi 
un processus de sensibilisation et de comprehension. Il 
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faut qu’on s’efforce, sans relache, tant au niveau des 
prises de decisions qu’a celui de la mise en oeuvre, de 
mieux comprendre la situation et le role que jouent les 
femmes dans les conflits. 

Le cheminement qui a mene a la resolution 1325 
(2000) et les sept ans qui se sont ecoules depuis son 
adoption, ont permis de mieux saisir le role, les besoins 
et la vulnerabilite des femmes et des filles. Nous 
disposons de ce fait d’un cadre utile pour redoubler 
d’efforts afm que les femmes soient incluses dans les 
processus de paix, que leurs besoins soient satisfaits et 
que les processus de paix s’inscrivent dans la duree. 

Force est cependant de constater que nous 
sommes encore loin du but. Les femmes sont encore 
trop souvent negligees dans les negociations de paix; 
on ne leur permet pas d’y participer a egalite avec les 
hommes. Les perspectives des femmes sont encore 
laissees de cote, et leurs preoccupations et besoins 
encore negliges. Les femmes et les filles sont encore 
les cibles et les victimes d’injustices, degressions et de 
violences sexuelles. L’impunite pour des atrocites 
commises contre des femmes persiste encore 
largement. Mais ce qui nous fait le plus honte ici a 
l’ONU, c’est que la politique de tolerance zero 
annoncee par le Secretaire general n’est toujours pas 
pratiquee par les civils et les militaires, et que les 
allegations d’inconduite sexuelle de la part de membres 
du personnel d’operations de maintien de la paix de 
l’ONU continuent. 

Apres sept ans d’efforts louables des Etats 
membres, de l’ONU et du Conseil de securite, nous 
devrions avoir mieux reussi. Et nous devons faire 
mieux. Pour aller dans ce sens, la Norvege encourage 
le Conseil a prendre les decisions specifiques 
suivantes : premierement, elaborer un mecanisme de 
suivi afin d’ameliorer sa contribution a la prevention et 
a la repression des violences commises contre les 
femmes en temps de conflit arme, comme l’a propose 
le Secretaire general; en deuxieme lieu, elaborer un 
mecanisme transparent pour faire en sorte que les 
questions concernant les femmes soient specifiquement 
traitees et suivies dans toutes les operations de paix des 
Nations Unies; et, troisiemement, prescrire un 
mecanisme d’information sur les violences sexuelles 
dans les missions de maintien de la paix. 

Le defi ne s’arrete pas la. Nous devons 
developper nos efforts au-dela des limites 
institutionnelles traditionnelles. Nous devons 
concretiser les aspects multidimensionnels de la 


consolidation de la paix, ce a quoi nous ne reussirons 
pas si les preoccupations de la moitie de la population 
sont ignorees. Nous ne pouvons pas laisser le manque 
de vision d’ensemble empecher les progres concrets 
sur le terrain. 

Le mois dernier, ici a l’ONU, les Ministres des 
affaires etrangeres du Bresil, de la France, de 
l’Indonesie, de la Norvege, du Senegal, de l’Afrique du 
Sud et de la Thai'lande ont invite les ministres et les 
delegations interesses a considerer les domaines ou la 
politique etrangere a un effet plus ou moins direct sur 
la sante dans le monde. La prevention des conflits, la 
resolution des conflits et la reconstruction apres les 
conflits, et la consolidation de la paix, sont quelques- 
uns de ces domaines. Le fait qu’une meilleure situation 
sanitaire est un dividende important de la paix est 
generalement bien compris. Mais, a notre avis, on 
comprend moins bien pourquoi et comment, ou 
comment une attention insuffisante aux questions de 
sante peut contribuer a faire echouer un processus de 
paix. 

Dans ses conclusions, le Ministre des affaires 
etrangeres de la Norvege a evoque ce probleme 

- notamment en signalant les conflits comme un 
domaine ou l’on n’a pas consacre une attention 
suffisante a rendre la sante prioritaire, et ou une 
priorite specifique pourrait creer le changement grace 
notamment a l’elaboration et a l’utilisation 
d’indicateurs de sante sexospecifiques afm de mieux 
evaluer les processus de paix et de reconstruction; a 
l’etablissement de feuilles de route pour le relevement 
sanitaire comme outil de retablissement de la paix; et a 
1’acquisition de connaissances empiriques et 
sexospecifiques sur l’effet des interventions sanitaires 
aux differentes etapes des conflits. 

Etant donne la priorite donnee dans ces travaux a 
1’impact des conflits sur la sante des femmes et des 
filles, je souhaiterais saisir cette occasion pour insister 
sur le fait que nous devons encore ameliorer notre 
comprehension de cet impact; et que nous devons agir 
en consequence. Le relevement sanitaire apres les 
conflits est un domaine trop delaisse. Les cicatrices 

- qui sont souvent mentales aussi bien que physiques - 
mettent tres longtemps a guerir. Des services de sante 
susceptibles de contribuer a la normalite et a l’espoir 
dans les vies des femmes et des filles prennent tres 
longtemps a mettre en place et a fonctionner. A 
l’inverse, ne pas tenir compte de l’impact sanitaire des 
conflits peut compromettre la stabilisation et la 
consolidation de la paix. 
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Nous attentions avec interet de poursuivre les 
travaux avec nos partenaires pour faire en sorte que les 
liens entre les conflits et les questions de sante soient 
mieux compris et pris en consideration dans les 
domaines du maintien de la paix et du reglement des 
conflits. Nous invitons les membres du Conseil de 
securite a s’associer a nous dans cet effort. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Croatie. 

M mc Mladineo (Croatie) {parle en anglais) : Je 
tiens a remercier la presidence ghaneenne du Conseil 
de securite pour la tenue de ce debat ouvert sur les 
femmes, la paix et la securite. 

La Croatie s’est alignee sur la declaration faite 
par le representant du Portugal au nom de l’Union 
europeenne (UE), mais j’aimerais aj outer quelques 
observations sur la question au nom de mon 
gouvernement. 

Plusieurs etudes de cas semblent indiquer que les 
accords de paix, la reconstruction apres les conflits et 
la gouvernance ont de meilleures chances de succes 
lorsque la participation des femmes est assuree, en 
partie parce que les femmes ont une conception 
englobante de la securite et tiennent compte de 
problemes economiques et sociaux essentiels qui 
risqueraient autrement d’etre oublies. N’oublions pas 
que dans tous les pays, la part de travail des femmes 
est generalement bien plus lourde que celle des 
hommes, leur laissant moins de temps et d’energie pour 
s’impliquer dans la vie politique. II est done 
indispensable pour la promotion de l’egalite entre les 
sexes et l’autonomisation des femmes d’accroitre la 
participation de celles-ci a la politique de sorte que les 
deux criteres du troisieme objectif du Millenaire pour 
le developpement puissent etre atteints. 

La Croatie est fermement convaincue que les 
femmes dans les situations de conflit ont besoin d’une 
attention speciale de la part de cet organe puissant de 
l’ONU. Le rapport du Secretaire general sur les petites 
filles (A/62/297) et le rapport de la Representante 
speciale du Secretaire general pour les enfants et les 
conflits armes (A/62/228) disent l’un et l’autre la 
meme chose : les attitudes traditionnelles envers les 
filles dans les societes limitent leur droit d’exprimer 
leurs vues, et les filles qui demandent l’asile, les filles 
refugiees et les filles deplacees dans leur propre pays 
ont besoin d’une protection speciale contre la violence 
physique ou mentale. Le Comite des droits de l’enfant 
a constate avec preoccupation 1’absence de mesures 


efficaces pour prevenir la violence a l’egard des 
femmes et des filles qui est le fait de militaires, y 
compris le personnel militaire etranger en poste dans 
des bases militaires, et pour en poursuivre les 
responsables. 

Des l’enfance, les femmes se heurtent a la 
discrimination, dont les manifestations vont d’un 
niveau d’etudes moins eleve a la predominance 
d’attitudes sociales mettant en doute leur aptitude a 
occuper des postes de decision. Si un grand nombre de 
droits ont ete reconnus aux enfants en general, il est 
interessant de noter que, bien que 185 pays adherent a 
la Convention sur l’elimination de toutes les formes de 
discrimination a l’egard des femmes, la Convention est 
l’un des traites de l’ONU qui est soumis au plus grand 
nombre de reserves. Cela montre a quel point la 
reticence vis-a-vis des droits des femmes reste grande 
dans le monde entier. 

II est fondamental de veiller a ce que les femmes 
aient une voix plus forte dans les decisions du menage 
et celles de la collectivite afin d’assurer l’exercice de 
leurs droits, ainsi que l’exercice des droits des enfants. 
II ne fait aucun doute que les femmes veilleraient a ce 
que les preoccupations des enfants soient 
systematiquement prises en compte dans le 
retablissement de la paix et les phases d’apres conflit. 
Si les droits des femmes et des enfants ne sont pas 
expressement mentionnes durant ces phases critiques, 
ils ne recevront pas l’attention qu’ils meritent. 

L’exclusion des femmes des negociations de paix 
et de la redaction des constitutions - ainsi que de la 
reforme effective du secteur de la securite, de la 
gouvernance et de l’etat de droit - signifie que leurs 
droits et leurs points de vue, pas seulement comme 
victimes mais aussi comme citoyennes et anciennes 
combattantes, ne sont pas pleinement representes 
pendant des phases de reconstruction d’apres conflit. 
N’oublions pas que meme parmi les enfants soldats, 
jusqu’a 40 % des enfants concernes sont des filles. 

A la fin de 2006, des representantes du Ministere 
des affaires feminines de la Republique islamique 
d’Afghanistan se sont rendues en Croatie dans le cadre 
de la cooperation entre les deux pays. Comme ces 
femmes afghanes l’ont indique, le but de leur visite 
etait de s’informer sur l’experience des femmes croates 
de la faqon dont elles ont vecu les situations de guerre 
et d’apres-guerre. Comme elles l’ont explique, le 
chdmage et un taux d’analphabetisme de 70 % 
comptent parmi les problemes les plus graves de leur 
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societe. C’etaient la quelques-unes des raisons pour 
lesquelles les hommes se droguent et se montrent 
violents envers leur famille, ce qui conduit souvent des 
femmes a se suicider par immolation. 

Cet exemple montre que ces dix dernieres annees, 
les femmes ont reussi, dans le monde entier, a devenir 
de plus en plus presentes dans les processus de 
resolution des conflits. Des progres sensibles ont aussi 
ete accomplis dans le systeme des Nations Unies sur le 
plan de la reforme des politiques, de l’adoption de 
normes et du developpement institutionnel. II subsiste 
encore toutefois un fort decalage entre les principes et 
la pratique, en particulier au niveau national. 

La Croatie participe a 15 operations de maintien 
de la paix des Nations Unies, les agents de sexe 
feminin representant 7 % de son personnel de maintien 
de la paix. En outre, nous appliquons une politique de 
tolerance zero concernant 1’exploitation sexuelle et les 
violations sexuelles commises lors d’operations de 
terrain. 

La Croatie se felicite que le Conseil de securite se 
soit interesse aux moyens de renforcer les mecanismes 
de responsabilisation pour integrer la resolution 1325 
(2000) a ses travaux thematiques portant sur les 
situations de pays et autres. Elle estime qu’il serait bon 
que le Conseil envisage de mettre en place un 
mecanisme de controle specifique qui lui permette de 
mieux contribuer a prevenir la violence contre les 
femmes dans les conflits armes et a poursuivre les 
auteurs de ces violences. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Republique 
democratique du Congo. 

M me Booto (Republique democratique du 
Congo) : Je voudrais en premier lieu vous presenter, 
Monsieur le President, mes vives felicitations pour 
votre conduite efficace des travaux du Conseil de 
securite durant ce mois d’octobre. Je voudrais tout 
particulierement exprimer l’appreciation de ma 
delegation a la delegation ghaneenne pour avoir pris 
Linitiative d’organiser la presente seance concernant 
les femmes, la paix et la securite, et visant une mise en 
application effective et coherente de la resolution 1325 
(2000), qui fait l’objet de notre debat aujourd’hui. 

Ma delegation souscrit totalement a la declaration 
faite par la delegation zambienne, au nom de la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe. 


Le Programme d’action de Beijing a mis en 
exergue la necessite d’atteindre l’egalite entre les 
sexes, a travers des strategies d’integration 
systematique de la dimension sexospecifique aux 
niveaux national et international. La vingt-troisieme 
session extraordinaire de l’Assemblee generale a 
permis d’avancer un peu plus vers la realisation de 
l’egalite entre les sexes et 1’amelioration des conditions 
de vie des femmes. 

La mise en application de la resolution 1325 
(2000), resolution pionniere, dont l’un des objectifs 
majeurs est la prise en compte de la dimension 
sexospecifique dans tous les aspects de la paix et de la 
securite implique des objectifs importants. Elle 
implique notamment la creation d’institutions 
susceptibles de garantir la protection des femmes et des 
petites filles et d’assurer leur pleine participation aux 
mecanismes nationaux, regionaux et internationaux 
pour la prevention, la gestion et le reglement des 
differends. La realisation de ces objectifs depend, en 
grande partie, d’une intervention motivee et soutenue 
des Etats Membres avec la collaboration et le support 
actif de l’Organisation des Nations Unies et des autres 
partenaires, y compris la mobilisation et la 
participation de la societe civile. A cet effet, les 
gouvernements sont appeles a fournir les efforts 
necessaires pour renforcer les capacites des femmes 
afm qu’elles puissent contribuer pleinement avec le 
savoir-faire dont elles sont capables. 

Ma delegation partage egalement l’avis, deja 
exprime par d’autres delegations, qu’il est important 
aussi que le Secretaire general pense a nommer plus de 
femmes parmi les representants et envoyes speciaux 
qui conduisent des missions de bons offices en son 
nom et qu’il cherche a augmenter le role et la 
contribution des femmes dans les operations des 
Nations Unies sur le terrain, en qualite d’observateurs 
militaires, de membres de la police civile, de 
specialistes des droits humains et de membres 
d’operations humanitaires. Des progres importants ont 
ete accomplis, cependant un effort supplemental 
devrait etre deploye en vue d’ecarter les derniers 
obstacles qui empechent la resolution d’etre totalement 
mise en application. 

La violence a l’encontre des femmes et des filles 
reste encore aujourd’hui une preoccupation majeure qui 
exige plus d’efforts de la part de la communaute 
internationale tout entiere, car la violence a l’egard des 
femmes en tant que violation des droits de la personne 
figure parmi les obstacles majeurs a la realisation de 
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Fegalite entre les sexes. Faisant echo a l’etude 
approfondie du Secretaire general sur toutes les formes 
de violence a l’egard des femmes, l’Assemblee generate 
a adopte la resolution 61/143 sur 1’intensification de 
Faction menee pour eliminer toutes les formes de 
violences a l’egard des femmes, par laquelle elle a 
invite les Etats Membres et les entites des Nations 
Unies a intensifier leur action pour prevenir et eliminer 
ces violences. Le Conseil de securite a repondu a cet 
appel en maintenant la question a son ordre du jour et 
en reaffirmant son attachement a l’application de la 
resolution 1325 (2000). 

Lors de plusieurs voyages dans mon pays, les 
membres du Conseil de securite ont pu apprecier les 
efforts accomplis par les autorites congolaises issues 
d’elections libres et democratiques. Ils ont notamment 
eu la possibilite de faire un tour d’horizon de la 
situation securitaire. En ce moment ma delegation est 
tres preoccupee par la recrudescence de violences sans 
precedent dans l’est du pays, perpetrees par des milices 
armees. Ces actes de violence, notamment des 
violences sexuelles, les attaques systematiques 
perpetrees sur les femmes et les filles congolaises sont 
motives par le besoin acharne des auteurs de detruire 
toute une nation a travers ses femmes, qui sont atteintes 
dans leur dignite et leur integrite physique et morale. 

Face a cette situation, les institutions de mon 
pays, en application de la loi sur les violences 
sexuelles adoptee par le Parlement et promulguee par 
le President de la Republique en 2006, sont fermement 
decidees a reprimer toute infraction se rapportant aux 
violences sexuelles et s’attelent a assurer la prise en 
charge des victimes. Le chef de l’Etat en personne est 
determine a punir tres severement les coupables de ces 
deviations. II a fait de la securite une de ses priorites en 
vue de mettre fin a ces actes de barbarie. 

A cet effet, un appui s’avere indispensable en vue 
de doter les forces regulieres de moyens de defense 
consequents pour faire face a ces groupes armes. Ces 
milices operent avec le soutien financier et politique 
des acteurs exterieurs impliques dans le pillage de nos 
ressources naturelles, qui jusqu’a ce jour reste le 
facteur majeur dans la prolongation du conflit. 

Certains pays ont erige le viol systematique en 
arme de guerre et ont utilise des soldats seropositifs 
dans leur basse besogne de la violence sexuelle contre 
les femmes en Republique democratique du Congo. 
L’une des consequences les plus catastrophiques - la 
transmission du VIH/sida - continue a apporter la 


desolation dans mon pays. La brutalite de ces viols 
provoque egalement de nombreux cas de fistules et une 
destruction totale de l’appareil de reproduction. Bien 
qu’il prive ces milliers de victimes de violences 
sexuelles de leur vitalite et de leurs esperances, ce 
fleau ne fait pas la une des journaux. 

A ce propos, je tiens ici a rendre hommage a la 
premiere Dame de la Republique democratique du 
Congo, M me Olive Lembe Kabila, qui, en sa qualite de 
mere de famille et de femme d’action, s’est impliquee 
directement pour interpeller la conscience de chacun 
devant ces cas. Elle a pris une part active a la campagne 
organisee par le Programme national de sante de la 
reproduction et veille a la prise en charge des victimes 
de violences sexuelles, avec F appui des structures et 
des equipes medicales qui effectuent gratuitement des 
operations chirurgicales sur les victimes. Cette 
campagne avait egalement pour objectif d’informer la 
communaute nationale de Fexistence de cette maladie 
et surtout de sensibiliser les acteurs politiques sur les 
desastres qu’occasionnent les conflits armes. 

Je tiens a saisir cette opportunite pour rappeler de 
nouveau que la Republique democratique du Congo 
accorde une importance particuliere a la contribution 
des femmes dans la promotion de la paix et dans tous 
les domaines de la vie. Elle condamne avec force 
toutes les violences sexuelles dans tous les conflits 
armes. Elle condamne egalement tous les sevices 
sexuels et tous les actes d’exploitation sexuelle commis 
par toutes les parties, y compris le personnel des 
Nations Unies. Elle souligne la necessity de mettre fin 
a l’impunite. Pour conjurer ce fleau, il est important de 
prendre des mesures preventives et de punir les 
coupables de telles infractions. C’est pourquoi ma 
delegation adhere sans reserve a la politique de 
tolerance zero adoptee par le Secretaire general. 

Pour terminer, je voudrais remercier les membres 
du Conseil de securite pour leurs importantes 
contributions aux efforts visant a retablir durablement 
la paix et la reconciliation dans mon pays. Ma 
delegation fonde egalement Fespoir que le present 
debat du Conseil de securite contribuera a renforcer la 
prise de conscience de Fimportance du role des 
femmes dans le maintien de la paix, la securite et la 
consolidation de la paix. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Nicaragua. 

M mc Rubiales de Chamorro (Nicaragua) (parle 
en espagnol) : La delegation nicaraguayenne vous 
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felicite, Monsieur le President et Representant 
permanent du Ghana, pays frere, d’avoir pris 
l’initiative d’organiser ce debat public du Conseil de 
securite. Nous remercions egalement le Secretaire 
general de son rapport sur les femmes, la paix et la 
securite, qui rend comte des progres accomplis dans 
1’application de la resolution 1325 (2000) et des 
problemes d’ordre institutionnel et organisationnel a 
surmonter dans le cadre du Plan d’action pour 
1’application de cette resolution. 

Les femmes ont de tout temps joue un tres grand 
role dans les decisions qui ont modifie le cours de 
l’histoire. Nombre d’entre elles sont desormais 
oubliees et leur participation a revolution des idees et 
des societes marginalisee par les historiens. II y a 
quelques annees, lorsqu’on parlait de la question des 
femmes et la paix et la securite, on pensait uniquement 
a la femme victime des conflits et des violences 
sexuelles. Force est d’admettre aujourd’hui que la 
femme tient une place determinante dans les 
pourparlers de paix, la consolidation de la paix et la 
reconstruction des societes au sortir d’un conflit. 

Au Nicaragua, la femme a, malgre les difficultes 
de sa condition, joue un role fondamental dans les 
decisions qui ont eu le plus fort impact sur notre 
societe. Elle a contribue de maniere decisive a 
reconcilier les proches et les membres de la societe qui 
se trouvaient dans des camps opposes durant la guerre 
due a 1’agression etrangere. La femme nicaraguayenne 
s’est distinguee par son role d’agent de la paix et de la 
reconciliation. Compagne, mere ou sceur, membre de la 
societe en general, elle a su avancer vers une 
participation pleine et entiere a la prise de decisions sur 
les projets et programmes ayant des repercussions sur 
sa communaute et sa vie personnelle, et ce a toutes les 
etapes du processus : diagnostique, planification, 
surveillance et evaluation. Cela a ete decisif pour le 
succes du processus de reconstruction engage dans 
notre pays. Notre experience montre qu’il est possible 
de donner aux femmes Foccasion d’ceuvrer a une paix 
et a un developpement durables. 

Nous remercions tous les organismes, 
programmes, fonds et institutions specialises du 
systeme des Nations Unies qui mettent en oeuvre la 
resolution 1325 (2000) et les invitons a continuer 
d’integrer la problematique hommes-femmes dans 
Fensemble de leurs activites de maniere a garantir la 
participation de la femme a tous les stades de la prise 
de decisions concernant la paix et la securite. 


Nous sommes extremement preoccupes par le 
probleme des violences sexuelles. C’est pourquoi nous 
engageons tous les acteurs concernes a se conformer a 
la politique de tolerance zero a l’egard des actes 
d’exploitation et de sevices sexuels. Nous nous 
associons a l’appel en faveur de la fin de l’impunite. 
Le Nicaragua estime que le Secretaire general doit 
continuer d’intensifier ses efforts pour accroitre la 
presence des femmes a tous les niveaux des forces de 
maintien de la paix, notamment aux postes les plus 
eleves. Nous sommes convaincus que cela permettra de 
reduire le nombre des crimes a caractere sexuel. 

Nous demandons instamment l’examen, tant a 
FAssemblee generate qu’au Conseil de securite, de 
mesures plus energiques sur F application de la 
resolution 1325 (2000). Nous nous associons a l’appel 
adresse a l’ensemble de la communaute internationale 
pour qu’elle favorise activement la participation des 
femmes aux processus de paix et de securite 
internationales, tout en reconnaissant que ce sont les 
Etats qui sont tenus au premier chef de promouvoir et 
d’appliquer des politiques nationales tendant a 
renforcer la position de la femme dans ce domaine. 
Sans Fassociation et la participation de la femme a 
toutes les prises de decisions, nous ne parviendrons 
jamais a instaurer la paix et la securite internationales a 
laquelle nous aspirons tous. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Guinee. 

M. Sow (Guinee) : Monsieur le President, je 
voudrais, au nom de ma delegation, vous adresser nos 
chaleureuses felicitations pour le dynamisme, 
l’efficacite et le devouement dont vous faites preuve a 
la tete du Conseil de securite. 

La Republique de Guinee se rejouit, une fois 
encore, de contribuer a la reflexion collective et 
multilaterale que suscite la mise en oeuvre du Plan 
d’action a l'echelle du systeme pour l'application de la 
resolution 1325 (2000) du Conseil de securite. La mise 
en evidence et l'appreciation des progres realises a cet 
egard, dans le domaine du suivi et de la 
responsabilisation aux niveaux national et 
international, sont au coeur de notre propos. 

Je voudrais commencer par souligner que c'est a 
l'initiative de la Premiere Dame, Presidente de la 
Fondation Maman Henriette Conte, portant son nom, 
qu'il a ete lance, pour la premiere fois, une campagne 
nationale de sensibilisation a l'application de la 
resolution 1325 (2000) en Guinee. En effet, c'est le 
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26 octobre 2006 que la Premiere Dame de la 
Republique, soutenue par le Bureau de la Conseillere 
speciale du Secretaire general pour la parite des sexes 
et la promotion de la femme, que je salue ici, a decide 
d'organiser, conjointement avec le Ministere guineen 
des affaires sociales, de la promotion feminine et de 
l'enfance, la celebration a Conakry de la Journee 
commemorative du sixieme anniversaire de la 
resolution 1325 (2000) du Conseil de securite. 

Cette ceremonie a connu une large participation 
des membres du Gouvernement, des representants des 
institutions republicaines, du Chef d'etat-major des 
armees, des membres du corps diplomatique et 
consulaire, des representants des institutions 
internationales, des organisations non 
gouvernementales et de la societe civile. Les themes 
presentes et relayes par les medias publics et prives ont 
ete axes sur le contenu de la resolution 1325 (2000) et 
sur l'impact des conflits armes sur les femmes et les 
petites filles, les femmes en tant que victimes des 
conflits et actrices des processus de prevention et de 
gestion des conflits et, egalement, en tant que 
protagonistes de la consolidation de la paix en Guinee 
et dans la region. 

Le meme jour, des seances de sensibilisation et 
de vulgarisation de la resolution ont ete organisees 
dans les cinq communes de la capitale et en langues 
nationales, ayant pour cibles les autorites politiques, 
administratives et religieuses ainsi que les populations 
et les acteurs concernes. Cet engagement politique en 
faveur de la mise en oeuvre de la resolution 1325 
(2000) precede du sens eleve de responsabilite dont a 
toujours fait montre la femme guineenne. 

II trouvera une nouvelle illustration lors des 
evenements tragiques que connaitra la Guinee en 
janvier et fevrier 2007, suite a la greve generate 
declenchee pour mettre fin a la mauvaise gouvernance 
et a la pauperisation. La Guinee et toute l'Afrique n'ont 
pas manque de saluer, dans ces circonstances, les 
efforts deployes par les femmes guineennes, 
singulierement par la Premiere Dame de la Republique, 
pour promouvoir le dialogue et la concertation entre les 
partenaires sociaux et relever les graves defis de la 
paix, de la securite et de la stabilite dans le pays. 

La Guinee peut aujourd'hui se feliciter d'avoir 
retrouve le chemin de la paix, de la restauration de 
l'etat de droit et d'une cohesion nationale plus forte, 
essentiellement grace a la determination et aux 
sacrifices consentis par les femmes. 


Dans ce contexte, elle accueille avec satisfaction 
le deuxieme rapport du Secretaire general sur la mise 
en oeuvre du Plan d'action a l'echelle du systeme pour 
l'application de la resolution 1325 (2000) et soutient 
ses recommandations principals, notamment celles 
relatives au Plan d'action pour 2008-2009, confu 
comme un instrument de programmation, de suivi et 
d'information fonde sur des resultats. La concentration 
de faction future sur les cinq domaines thematiques 
identifies ne peut que garantir la reussite de la mise en 
place d’une strategic integree et coherente dans 
l’application de la resolution 1325 (2000), au triple 
plan national, regional et international, par l’ensemble 
des parties prenantes. 

Pour terminer, je voudrais renouveler 
1’engagement de la part des autorites et des femmes 
guineennes de jouer un role d’avant-garde dans 
l’application de la resolution 1325 (2000) du Conseil 
de securite. Je lance un appel a la communaute 
internationale pour qu’elle apporte un soutien efficace 
et durable a faction et aux initiatives entreprises par 
f ensemble des acteurs concernes en vue d’accroitre la 
mobilisation et la pleine participation des femmes au 
processus de prevention des conflits et de la 
consolidation de la paix et de la stabilite dans notre 
pays et notre sous-region. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Malawi. 

M. Matenje (Malawi) {parle en anglais) : Je 
souhaiterais commencer en vous felicitant, vous et 
votre delegation, de votre presidence du Conseil de 
securite pendant le mois d’octobre 2007. Ma delegation 
se felicite de pouvoir prendre la parole devant le 
Conseil de securite au cours du debat public sur le 
theme «Femmes et paix et securite : vers une 
application coherente et effective de la resolution 1325 
( 2000 ) ». 

Nous nous associons a la declaration du 
representant permanent de la Zambie au nom de la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe 
(CDAA).Nous souhaiterions ajouter les remarques 
suivantes. 

Comme la paix est indissolublement liee a 
l’egalite entre les hommes et les femmes, il faut 
souligner l’importance de l’implication des femmes, 
artisans de la paix les plus efficaces, dans les 
operations de maintien et de consolidation de la paix. 
A cet egard, nous notons que la resolution 1325 (2000) 
appelle les Etats Membres a assurer une participation 
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accrue des femmes a tous les niveaux de prise des 
decisions au sein des institutions et mecanismes 
nationaux, regionaux et internationaux concernant le la 
prevention, la gestion et le reglement des conflits. 

Au Malawi, par exemple, suite a cet appel, les 
femmes ont ete integrees dans les processus politiques 
et decisionnels aux differents niveaux de la societe 
malawienne. Les femmes occupent maintenant des 
positions importantes au sein du Gouvernement et des 
organismes parapublics et se sont revelees etre des 
dirigeantes efficaces en s’assurant que le peuple 
malawien reste concentre sur les activites en relation 
avec le developpement economique et social du pays. 
A cet egard, les femmes ont joue un role decisif dans le 
maintien d’une paix et d’une securite relatives que le 
Malawi connait depuis son independance en 1964, 
demontrant que la paix ne signifie pas uniquement 
l’absence de guerre ou de conflits armes. 

Par consequent, nous appelons l’ONU a prendre 
les mesures necessaires pour accroitre la participation 
des femmes au plus haut niveau decisionnel dans les 
operations de maintien de la paix, de prevention de 
conflit, de pourparlers de paix, de consolidation de la 
paix et de relevement apres le conflit. 

Nous pensons que l’integration d’une perspective 
d’egalite des sexes dans ces domaines est essentielle 
pour aboutir a une paix durable aux niveaux tant 
international que national et pour atteindre les objectifs 
convenus au plan international, y compris les objectifs 
du Millenaire pour le developpement (OMD). Ceci 
vaut encore plus pour des pays comme le Malawi, ou 
les femmes sont majoritaires par rapport aux hommes 
et ou la majorite des femmes sont impliquees dans 
1’agriculture qui est le moteur de notre economie. 

A cet egard, nous appelons le Conseil de securite 
a travailler main dans la main avec les autres organes 
de l’ONU, en particulier l’Assemblee generale, le 
Conseil economique et social, le Conseil des droits de 
l’homme, le Programme des Nations Unies pour le 
Developpement, le Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance, le Fonds de developpement des Nations 
Unies pour la femme, etc., a la recherche de mesures 
qui pourraient assurer la pleine realisation des OMD 
d’ici 2005 dans un environnement pacifique et sur qui 
convient a tous. 

Nous sommes preoccupes de noter dans le rapport 
du Secretaire general publie sous la cote S/2007/567 
que les lacunes et les difficultes institutionnelles 
comme l’absence de fonds disponibles pour les projets 


cibles sur l’integration de la problematique hommes- 
femmes dans les operations de maintien et de 
consolidation de la paix ont entrave la pleine mise en 
oeuvre du Plan d’action a l’echelle du systeme pour les 
femmes, la paix et la securite pour la periode 2005- 
2007. Toutefois, nous sommes convaincus que ces 
lacunes et difficultes seront resolues lorsque l’ONU 
mettra en oeuvre son Plan d’action a l’echelle du 
systeme pour les femmes, la paix et la securite pour la 
periode 2008-2009, qui, si nous comprenons bien, est 
un instrument de programmation, de suivi et 
d’information fonde sur les resultats. 

Nous esperons par consequent que des 
mecanismes appropries et previsibles seront introduits 
pour aider a la mise en oeuvre complete de la resolution 
1325 (2000) d’une maniere efficace, transparente, 
responsable, coherente et durable qui tienne compte 
des besoins particuliers des femmes et des enfants, en 
particulier dans les situations de conflit arme. Ces 
besoins consistent notamment a mettre un terme aux 
violences sexistes et aux traitements inhumains et 
degradants qui ont coute la vie ou 1’amputation de 
membres a des millions de femmes et enfants dans les 
zones touchees par un conflit arme. Nous sommes 
particulierement consternes par les rapports sur 
1’exploitation sexuelle des femmes et des enfants, en 
particulier du fait des memes personnes qui sont 
chargees de les proteger. 

Nous appuyons les recommandations contenues 
dans le rapport du Secretaire general et, a cet egard, 
soulignons l’importance d’etablir au sein du Conseil de 
securite un mecanisme de suivi de la mise en oeuvre de 
la resolution 1325 (2000) au niveau national. Nous 
pensons que ce mecanisme aiderait a faire face a la 
violence sexiste et aux abus des droits de l’homme et 
des droits des femmes pendant les conflits et dans les 
situations postconflictuelles. 

En conclusion, ma delegation souhaite reaffirmer 
que la resolution 1325 (2000) promet aux femmes et 
aux filles du monde entier que la communaute 
internationale est prete a proteger leurs droits en temps 
de paix et en temps de guerre ou durant un conflit 
arme, et a lever tous les obstacles a leur participation 
egale et a leur pleine implication dans le maintien et la 
promotion d’une paix durable dans le monde en 
general, et dans leurs propres communautes en 
particulier. Sept annees apres l’adoption de la 
resolution 1325 (2000), l’ONU doit faire plus pour 
tenir sa promesse. 
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Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Danemark. 

M. Faaborg-Andersen (Danemark) (parle en 
anglais) : Je souhaiterais tout d’abord remercier la 
presidence d’avoir convoque cette reunion et d’avoir 
attire 1’attention du Conseil de securite sur le role 
indispensable et vital des femmes dans tous les efforts 
visant a etablir et a maintenir la paix et la securite. Par 
ailleurs, je voudrais m’associer a la declaration faite 
par le representant permanent du Portugal au nom de 
l’Union europeenne. 

Le rapport du Secretaire general sur les femmes, 
la paix et la securite (S/2007/567) presente un aperqu 
des realisations, des lacunes et des difficultes, ainsi que 
des recommandations pour des actions futures propres 
a accelerer la mise en oeuvre de la resolution 1325 
(2000) du Conseil de securite. Le rapport conclut que 
le systeme des Nations Unies a realise des progres 
considerables dans la mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000). Les organismes du systeme des Nations 
Unies se sont concentres sur l’integration de la 
perspective hommes-femmes et des droits de l’homme 
dans les domaines de la paix et de la securite. La 
capacite de l’ONU a ete accrue, les capacites de 
plaidoyer ont ete renforcees et des partenariats avec les 
organisations des femmes ont ete forges. 

Toutefois, le rapport confirme aussi l’existence de 
lacunes et de difficultes institutionnelles et 

organisationnelles dans l’application de la resolution. 
Ceci est regrettable, car il est plus important que 
jamais auparavant de mettre en oeuvre de la resolution 
1325 (2000). Les femmes et les filles dans les 

situations de conflit et postconflictuelles, ou qu’elles 
soient, ne peuvent souffrir de ces retards. 

Le Plan d’action pour la periode 2008-2009 a ete 
confu comme instrument de programmation, de suivi 
et d’information fonde sur les resultats. Nous nous 
felicitons de 1’attention renforcee accordee aux cinq 
domaines thematiques que sont la prevention, la 
participation, la protection, le secours et le 

redressement, et du passage a l’execution par 

programme plutot que par projet. Un cadre elargi lie 
aux processus de paix et de reconstruction est etabli. II 
engage le systeme des Nations Unies a renforcer sa 
coherence et son efficacite s’agissant de promouvoir 
l’egalite entre les sexes. 

Notre engagement a ce programme fonde sur les 
resultats a profondement penetre. Nous reconnaissons 
tous l’importance de directives, d’ateliers et de 


procedures integrant la question de l’egalite des sexes, 
qui sont des etapes importantes et des outils importants 
pour le developpement des capacites requis. Mais en 
fin de compte, seul le resultat importe. II appartient au 
systeme des Nations Unies ainsi qu’aux gouvernements 
nationaux de rendre plus visibles le resultat et l’impact 
des initiatives prises. Les femmes et les filles sur le 
terrain ont-elles alors pu enregistrer des ameliorations? 
II y a un an helas, nous sommes arrives a la conclusion 
que nous n’en savions vraiment rien. Et cette annee, 
c’est la meme chose. 

J’espere sincerement que l’annee prochaine, nous 
serons en mesure de dire que nous avons reussi a 
accroitre la protection des droits des femmes et des 
filles pendant et apres les conflits. Nous devons avoir 
pour ambition de prendre des mesures decisives en vue 
d’incorporer pleinement une perspective 
sexospecifique dans les operations de maintien de la 
paix, les negociations de paix et les missions du 
Conseil de securite. Nous devons nous rapprocher de 
l’objectif d’une participation pleine et a egalite des 
femmes aux processus de paix, a tous les niveaux de 
negociations et a la prise de decisions. 

L’un des principaux enseignements tires de 
l’application de la resolution 1325 (2000) pendant la 
periode 2005-2007 est que, en 1’absence d’efforts 
concertes avec les gouvernements et la societe civile au 
niveau national, la mise en oeuvre de la resolution 
restera irrealisable. II n’existe pas encore de liens 
effectifs solidement etablis entre le Plan d’action et les 
efforts nationaux de mise en oeuvre, et nous devons 
nous y interesser de pres. 

Le Danemark a ete l’un des tout premiers pays a 
formuler un plan d’action national de mise en oeuvre de 
la resolution 1325 (2000), et nous sommes 

actuellement en train d’actualiser et de reviser ce plan. 
Pour ce faire, nous sollicitons la participation pleine et 
active de la societe civile danoise par le biais d’une 
approche large et globale. Le Ministere des affaires 
etrangeres, le Ministere de la defense et la Police 
nationale, en cooperation avec des organisations non 
gouvernementales et d’autres partenaires elaborent un 
plan qui met davantage l’accent sur la participation 
active des femmes aux processus de consolidation de la 
paix et de prise de decisions a tous les niveaux, en 
privilegiant la visibility au niveau des pays. 

Dans le cadre des efforts que nous deployons 
pour contribuer a l’application de la resolution 1325 
(2000), le Danemark a constate que cette resolution 
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reste peu connue aux niveaux national et 
communautaire. Nous engageons instamment le 
Conseil de securite a s’employer a en accroitre la 
visibility et a ceuvrer en faveur des efforts effectifs de 
mise en oeuvre. 

La protection des filles et des femmes dans les 
situations de conflit reste cruciale, et la participation 
des femmes aux processus de consolidation de la paix 
elargit notre perspective en matiere de securite. Nous 
devons tous souhaiter la conclusion d’accords de paix 
plus durables. Des processus participatifs devraient 
sans doute en faciliter la realisation. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kenya. 

M. Muburi-Muita (Kenya) {parle en anglais) : 
Je voudrais m’associer aux delegations qui sont 
intervenues avant moi pour vous feliciter, Monsieur le 
President, d’avoir organise le present debat sur les 
femmes et la paix et la securite, ainsi que pour 
l’excellente fafon dont vous dirigez les travaux du 
Conseil de securite en ce mois d’octobre. 

Ma delegation sait bien que les femmes sont des 
agents essentiels du changement dans le 
developpement et que le fait d’investir en elles cree un 
effet multiplicateur qui enrichit et ameliore leur 
condition dans la societe. Le Kenya reaffirme la 
centralite de l’egalite entre les sexes dans tous les 
secteurs d’activite, notamment la gouvernance et la 
prise de decisions, et reconnait le role critique que les 
femmes doivent jouer dans le developpement. Dans le 
cadre des efforts deployes par le Kenya pour realiser 
pleinement cet objectif, le Gouvernement a adopte une 
politique nationale sur la parite et mis en place une 
commission nationale sur la parite des sexes et le 
developpement, le but etant d’integrer les femmes aux 
processus de prise de decisions par le biais de reformes 
juridiques, reglementaires et institutionnelles. 

Nous devons tous souligner la centralite de 
l’integration des sexospecificites, en incluant 
notamment les femmes a tous les niveaux de prise de 
decisions, tout en cherchant a resoudre les problemes 
lies a la paix et a la securite, en particulier pendant les 
processus de prevention et de reglement des conflits et 
pendant la phase de consolidation de la paix apres un 
conflit. Les perceptions et les preoccupations des 
femmes doivent faire partie integrante de tout 
processus de paix. Les femmes doivent participer aux 
negociations. II est done reconfortant de noter que 
l’ONU, au fil des annees, et plus particulierement 


depuis l’adoption de la resolution 1325 (2000), a 
beaucoup avance dans l’integration des perspectives 
sexospecifiques dans les initiatives de paix. Le Kenya 
encourage ce type de decision et appelle a une 
participation accrue des femmes au niveau local a tous 
les processus. 

Ma delegation reconnait que depuis l’adoption de 
la resolution 1325 (2000), des progres importants ont 
ete realises dans sa mise en oeuvre par les Etats 
Membres, le systeme des Nations Unies et la societe 
civile. Le rapport du Secretaire general (S/2007/567) 
de cette annee atteste aussi ces avancees 
encourageantes. Mais les progres sont lents et il reste 
encore beaucoup a faire pour combler les ecarts 
organisationnels et institutionnels au niveau de la mise 
en oeuvre, notamment en s’attachant a comprendre et a 
mettre en oeuvre les programmes d’integration des 
sexospecificites, en faisant preuve de determination et 
d’engagement pour ce qui est de l’application de la 
resolution, en mettant sur pied des mecanismes 
adequats d’obligation redditionnelle, en debloquant des 
ressources et en etablissant une cooperation 
interinstitutions. C’est pourquoi le Kenya salue les 
recommandations qui figurent dans le rapport du 
Secretaire general (S/2007/567) tendant a renforcer la 
mise en oeuvre de la resolution. 

Le Kenya se felicite que le Departement des 
operations de maintien de la paix (DOMP) a fait de 
grands pas en avant dans la promotion de l’egalite 
entre les sexes dans les operations de maintien de la 
paix et dans l’incorporation d’une expertise en matiere 
d’egalite des sexes dans les missions de maintien de la 
paix. Ces mesures ont ete utiles, mais nous avons 
encore besoin d’efforts soutenus en matiere 
d’integration des sexospecificites a tous les niveaux 
des operations de maintien de la paix. A l’heure 
actuelle, le Kenya a deploye des femmes dans la 
plupart des missions de maintien de la paix ou nous 
avons des contingents, et nous sommes determines a en 
accroitre le nombre. 

La resolution 1325 (2000) soulignait la necessity 
d’incorporer une demarche soucieuse de l’equite entre 
les sexes dans la reconstruction et la consolidation de 
la paix apres le conflit. Nous notons avec gratitude 
qu’une attention accrue a ete accordee au role des 
femmes dans les processus de reconstruction d’apres 
conflit, notamment dans les secteurs judiciaires, 
legislatifs et electoraux, ainsi que dans le 
retablissement de l’etat de droit et la justice 
transitionnelle. Les femmes ont encore besoin d’un 


34 


07-55958 



S/PV.5766 (Resumption 1) 


appui considerable et d’un renforcement de leurs 
capacites afm de jouer un role efficace dans les 
nouvelles structures democratiques et juridiques qui, 
traditionnellement, etaient dominees par les hommes. 

Nous felicitons le Fonds de developpement des 
Nations Unies pour la femme (UNIFEM) et le Fonds 
des Nations Unies pour la population (FNUAP) pour le 
role crucial qu’ils ont joue dans la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000). Au cours de la decennie 
ecoulee, UNIFEM et le FNUAP ont ete a 1’avant-garde 
de la promotion du role de la femme dans la 
consolidation de la paix et dans les situations d’apres 
conflit, en particulier en Afrique. Toutefois, 
l’insuffisance des fonds et des ressources menace de 
saper cet effort. Nous exhortons les Etats Membres a 
etudier des strategies qui permettront d’aligner les 
ressources sur les priorites et de garantir un 
fmancement regulier et adequat des activites ayant trait 
a la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000). 

Pour terminer, ma delegation forme l’espoir 
sincere que les systemes d’obligation redditionnelle, de 
suivi et d’etablissement de rapports seront renforces 
pour garantir une meilleure coordination et une 
meilleure application de la resolution 1325 (2000). 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Costa Rica. 

M. Urbina (Costa Rica) {parle en espagnol) : Je 
voudrais tout d’abord remercier le President d’avoir 
organise ce debat public sur les femmes et la paix et la 
securite. 

Le Costa Rica tient a reaffirmer son attachement 
a la defense et a la promotion des droits fondamentaux 
des femmes et des filles, et a exprimer sa 
preoccupation car, en depit des quelques progres 
realises dans ce domaine, l’Organisation dans son 
ensemble n’est pas aujourd’hui suffisamment preparee 
a relever les graves defis pressants qui existent en la 
matiere. La violence a l’egard des femmes, en 
particulier dans les situations de conflits armes, est 
devenue un probleme endemique. C’est pourquoi, il 
faut aborder cette question dans une perspective large 
et a long terme et avec des mecanismes qui 
transcendent Eimprovisation bien intentionnee. 

II est paradoxal de voir que les femmes sont 
presque entierement exclues des processus de paix, 
alors que ce sont elles qui souffrent le plus des 
consequences des conflits armes. Elles constituent la 
grande majorite des refugies et des personnes 


deplacees, et sont les victimes les plus probables de 
toutes les retombees de la guerre. Je dis que ceci est 
paradoxal car il est generalement reconnu que les 
femmes sont des agents du changement et des moteurs 
du developpement. C’est pourquoi le Costa Rica 
souhaite que l’on reconnaisse a la femme un role 
preponderant et une participation effective a la prise de 
decisions dans tous les efforts de prevention et de 
reglement des conflits, ainsi que dans Elaboration et 
la mise en oeuvre de la reconstruction et la 
consolidation de la paix. 

Il existe peu de situations ou le lien entre la paix, 
la securite, le developpement et les droits de l’homme 
est aussi clair que dans la faqon d’aborder les questions 
sexospecifiques. Le Costa Rica est convaincu que, pour 
parvenir a une paix et a une securite durables, et 
assurer la protection effective des droits fondamentaux 
de tous dans les situations de conflits armes, 
l’autonomisation effective des femmes est 
indispensable. L’ONU doit faciliter et promouvoir les 
actions nationales qui tendent a cet objectif. 

Par ailleurs, le caractere multidimensionnel de la 
problematique des femmes et des filles dans les 
situations de conflit arme oblige a un traitement 
systemique. En ce sens, de l’avis du Costa Rica, tous 
les organes et programmes des Nations Unies doivent 
participer de fafon active et coordonnee aux efforts 
deployes pour surmonter les grands defis qui existent 
dans ce domaine. Le cloisonnement de themes qui, par 
nature, sont incontestablement plurisectoriels, comme 
le Secretaire general l’a releve dans sa note publiee 
sous la cote A/61/583, nous preoccupe. C’est pourquoi 
nous estimons qu’il est imperatif de faire progresser 
sans retard le debat et de prendre rapidement une 
decision sur 1’architecture de l’Organisation pour ce 
qui est de la parite des sexes. 

En meme temps, le Costa Rica juge important de 
renforcer 1’engagement politique de tous les acteurs et, 
en ce sens, nous tenons a reaffirmer l’importance de 
remplir les engagements formules dans la Declaration 
et le Programme d’action de Beijing et a la vingt- 
troisieme session extraordinaire de l’Assemblee 
generale, en particulier en ce qui concerne la 
realisation des six objectifs strategiques du Programme 
d’action relatifs aux conflits armes. 

Nous sommes convaincus qu’il est necessaire 
d’aider les Etats a renforcer leurs capacites en matiere 
d’egalite entre les sexes et d’autonomisation des 
femmes, en particulier les Etats en situation de conflit 
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ou sortant d’un conflit arme. Ayant a 1’esprit cette 
consideration prioritaire, nous pronons la mise a jour 
du Plan d’action pour 2008-2009 pour le transformer 
en un instrument de suivi et d’information fonde sur les 
resultats dans ses domaines thematiques, et nous 
attendons l’examen des resultats de cet instrument 
d’appui. 

Enfin, en depit des defis qu’il nous reste a 
affronter, il est important de souligner et de saluer les 
efforts deployes par le Conseil de securite, ainsi que 
par les organismes, fonds et programmes du systeme 
des Nations Unies pour l’application effective de la 
resolution 1325 (2000). Nous nous felicitons egalement 
d’autres efforts complementaires en ce sens, et en 
particulier du travail realise par la Cour penale 
internationale pour criminaliser la violence sexuelle et 
la violence sexiste, et pour proteger les civils dans les 
conflits armes. 

Une action coordonnee, coherente et fondee sur 
les resultats, qui encourage et facilite le respect des 
engagements que nous, en tant qu’Etats, avons pris 
pendant des annees, est la meilleure fafon de garantir 
que la paix, la securite, le developpement durable et les 
droits de l’homme soient les piliers sur lesquels repose 
l’avenir de nos pays. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Viet Nam. 

M. Hoang Chi Trung (Viet Nam) (parle en 
anglais) : Je voudrais tout d’abord, au nom de la 
delegation vietnamienne, vous remercier, Monsieur le 
President, ainsi que la delegation ghaneenne d’avoir 
pris l’initiative d’organiser ce debat public. En tant que 
membre elu du Conseil, nous attendons avec interet de 
collaborer avec les autres membres du Conseil pour 
realiser de nouveaux progres dans la mise en oeuvre de 
la resolution 1325 (2000). 

Je remercie egalement le Secretaire general de 
son rapport (S/2007/567). 

Parallelement a des instruments fondamentaux 
relatifs a l’egalite entre les sexes, tels que la 
Convention sur 1’elimination de toutes les formes de 
discrimination a l’egard des femmes et la Declaration 
et le Programme d’action de Beijing, la resolution 1325 
(2000) du Conseil de securite continue de servir de 
ligne directrice pour aborder la question des femmes et 
de la paix et la securite. La delegation vietnamienne 
releve avec satisfaction que, comme le Secretaire 
general le souligne dans son rapport, le travail realise 


par les organismes des Nations Unies depuis le premier 
examen, en 2006, de la mise en oeuvre du Plan d’action 
a jete les bases des efforts a long terme deployes par le 
systeme des Nations Unies en vue de mettre 
pleinement en oeuvre la resolution 1325 (2000). 

Des progres ont ete constates dans de nombreux 
domaines d’action, tels que la prevention des conflits 
et l’alerte rapide; le retablissement et la consolidation 
de la paix; les operations de maintien de paix; les 
actions humanitaires; la reconstruction et le relevement 
apres les conflits; le desarmement, la demobilisation et 
la reintegration; la prevention et la repression de la 
violence sexiste dans les conflits armes; et la 
prevention et la repression de l’exploitation sexuelle et 
des violences sexuelles commises par le personnel 
charge de l’aide humanitaire et du maintien de la paix. 
Cependant, de l’avis de ma delegation, le plus 
important est l’engagement politique accru manifeste 
par de nombreuses entites a l’egard de l’egalite entre 
les sexes et de l’autonomisation des femmes dans les 
processus de paix. Sans cet accroissement de 
l’engagement politique, il n’y aurait pas eu 
d’amelioration des activites de mobilisation, de la 
direction et du soutien de la part des hauts 
responsables, non plus qu’une collaboration accrue 
avec les Etats Membres et des partenariats avec les 
mecanismes nationaux de promotion de la femme, les 
associations feminines et les reseaux feminins, qui sont 
tous tres utiles et louables. 

D’une part, le grand nombre d’organismes 
concernes temoigne de la capacite du systeme des 
Nations Unies de promouvoir notre cause. D’autre part, 
il montre combien il importe d’assurer une 
coordination efficace entre les organismes. A cet egard, 
outre le Bureau de la Conseillere speciale pour la parite 
des sexes et la promotion de la femme, ma delegation 
se felicite des efforts deployes par le Reseau 
interinstitutions pour les femmes et l’egalite des sexes 
et par l’Equipe speciale interorganisations sur les 
femmes, la paix et la securite. 

Le Secretaire general indique dans son rapport 
que, si les examens de la mise en oeuvre du Plan 
d’action effectues en 2006 et 2007 montrent clairement 
que des progres ont ete realises, ils mettent aussi en 
evidence un certain nombre de lacunes et de difficultes 
institutionnelles, ainsi que les faiblesses du Plan 
d’action lui-meme. Il n’a pas ete remedie de faqon 
adequate au desequilibre entre les sexes, si bien que les 
femmes sont sous-representees au Secretariat. Dans 
certains domaines, le nombre de femmes a meme 
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diminue par rapport a l’annee derniere. II faut renforcer 
les capacites et ameliorer considerablement la 
coordination et la cooperation au sein des organismes 
des Nations Unies et entre eux. A cela s’ajoute la 
question du caractere adequat et previsible du 
financement, qui exigera, comme toujours, toute notre 
attention, si nous voulons consolider et poursuivre les 
progres realises. 

Nous pensons, comme le Secretaire general, que 
dans l’ensemble, ces lacunes et difficultes limitent la 
capacite du systeme des Nations Unies de mettre en 
oeuvre la resolution 1325 (2000). Pour la suite des 
evenements, la reconceptualisation du Plan d’action 
pour 2008-2009 a pour objectif de remedier a ces 
lacunes et difficultes, notamment dans les domaines du 
suivi et de l’etablissement de rapports, du renforcement 
des capacites, du travail en partenariat et en reseau, etc. 
Le cadre fonde sur les resultats pour 2008-2009 est mis 
au point pour produire des resultats concrets et 
mesurables. Nous nous felicitons de l’intention de 
regrouper toutes les activites menees par les 
organismes des Nations Unies en cinq domaines 
thematiques dans le cadre du Plan d’action actualise 
pour 2008-2009. Tout en partageant l’espoir que cette 
demarche contribuera a ameliorer a la fois la mise en 
oeuvre et le suivi, nous pensons qu’il ne faut pas 
perdre de vue les actions, parfois intangibles et 
difficiles a mesurer, qui doivent avoir des incidences a 
long terme. Par ailleurs, nous sommes favorables a la 
proposition de creer une base de donnees sur les 
pratiques optimales et les enseignements tires de 
T experience. 

Les femmes vietnamiennes ont toujours joue un 
role actif dans la defense nationale en temps de guerre 
et dans la construction nationale en temps de paix. 
Aujourd’hui, au Viet Nam, la legislation, les politiques, 
les strategies et les programmes d’action tenant compte 
des besoins des femmes, ainsi que le reseau des 
mecanismes nationaux pour la promotion des femmes 
contribuent tous au respect de l’egalite entre les sexes 
et a la promotion des femmes dans tous les aspects de 
la vie, qu’ils soient politiques, economiques ou 
sociaux. 

Au Viet Nam, la cause de la promotion des 
femmes et du renforcement de leur role beneficie de 
l’appui constant des dirigeants du pays et de celui des 
hommes. Nous poursuivrons notre appui aux 
institutions de l’ONU, aux organisations non 
gouvernementales et aux autres partenaires, et notre 


cooperation avec eux dans l’application de la 
resolution 1325 (2000). 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant du Myanmar. 

M. Wai (Myanmar) {parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, de me donner la 
possibility de participer a cette seance publique 
consacree aux femmes, a la paix et a la securite. Ma 
delegation convient que la parite des sexes joue un role 
important dans la promotion de la paix et de la 
securite. Nous tenons done a feliciter la presidence 
ghaneenne du Conseil de securite d’avoir pris 
l’initiative de tenir cette seance publique. Ma 
delegation felicite egalement le Secretaire general de 
son rapport centre sur le Plan d’action a l’echelle du 
systeme des Nations Unies aux fins de l’application de 
la resolution 1325 (2000). 

Nous notons que le rapport porte sur un domaine 
vaste et diversifie. L’examen de la mise en oeuvre du 
Plan d’action 2005-2007 constitue un bon point de 
depart pour aller de l’avant. II indique que des progres 
ont ete realises dans de nombreux domaines de fond du 
Plan d’action. II confirme egalement qu’il existe des 
lacunes institutionnelles et organisationnelles et des 
difficultes dans la mise en oeuvre du Plan d’action a 
l’echelle du systeme des Nations Unies. Nous notons 
egalement que le Plan d’action 2008-2009 s’efforce 
d’aborder les questions de maniere plus ciblee. Les 12 
domaines d’action prioritaires contenus dans le Plan 
d’action 2005-2007 sont desormais regroupes sous cinq 
themes, a savoir la prevention, la participation, la 
protection, les secours et le relevement, et les 
initiatives normatives. 

Des organisations telles que la Federation des 
affaires feminines du Myanmar, l’Association des 
femmes chefs d’entreprise du Myanmar et 
l’Association pour le bien-etre de la mere et de l’enfant 
du Myanmar jouent un role important dans les efforts 
que nous deployons au niveau national pour 
promouvoir l’egalite des sexes. En cooperation avec 
ces organisations, notre gouvernement a adopte des 
politiques s’efforqant de repondre aux besoins et aux 
priorites des femmes et des filles. A cet egard, les 
traditions et la culture du Myanmar jouent un role 
important. La loi traditionnelle garantit l’egalite des 
droits des femmes, y compris le droit a la propriety et a 
l’heritage. 

Nous souscrivons a l’idee que le developpement, 
la paix, la securite et les droits de l’homme sont 
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intimement lies et se renforcent mutuellement. Les 
femmes et les filles represented la categorie la plus 
vulnerable de la population souffrant de conflits. Trop 
souvent, les conflits ont leur source dans la pauvrete, 
les disparites socioeconomiques et l’inegalite entre les 
sexes. Dans le cas de mon pays, qui sort de plus de 40 
annees d’insurrections, la cause principale du conflit 
est la faiblesse de la constitution d’Etat qui nous a ete 
imposee au moment de l’independance. Jusqu’a une 
date recente, le Myanmar a du faire face au defi que 
represented les 18 groupes insurrectionnels armes. 
Cependant, la politique de reconciliation nationale de 
notre gouvernement a debouche sur le retour a la 
legalite de 17 de ces 18 groupes. 

Nous mettons actuellement en oeuvre une feuille 
de route politique, dont la premiere etape cruciale est 
l’adoption d’une nouvelle constitution d’Etat 
acceptable a toute l’Union du Myanmar, composee de 
plus de 100 ethnies. Recemment, nous avons tenu avec 
succes une convention nationale qui a etabli les 
principes de base a consacrer dans la nouvelle 
constitution. Le 18 octobre, notre gouvernement a 
forme une commission chargee d’elaborer une nouvelle 
constitution. Lorsqu’il sera termine, ce projet fera 
l’objet d’un referendum. 

Les traditions, la culture et les valeurs du 
Myanmar, qui facilitent nos efforts nationaux pour 
promouvoir l’egalite entre les sexes, soutiennent la 
determination de notre gouvernement de proteger les 
femmes et les filles des violations des droits de 
l’homme, y compris la violence sexuelle et sexiste. Ma 
delegation rejette done les accusations de violence 
sexuelle qui ont ete proferees contre les forces armees 
du Myanmar. Dans ce contexte, nous rejetons 
categoriquement les allegations non fondees lancees ce 
matin par le representant du Royaume-Uni. 

Permettez-moi de remettre les choses au point. 
Les forces armees du Myanmar ont ete accusees a tort 
de viols collectifs sur la base des rapports publies par 
le Reseau d’action des femmes Shan, entite composee 
d’expatriees, la Londation des droits de l’homme shan 
et [’Association des droits de l’homme karen. II 
convient de noter qu’en 2002, le rapport du 
Departement d’Etat des Etats-Unis consacre au 
Myanmar a designe la Fondation des droits de 
l’homme shan et l’Association des droits de l’homme 
karen comme des organisations entretenant des liens 
avec les groupes d’insurges armes. Les allegations 
proferees contre les forces armees du Myanmar 


proviennent de ces groupes qui entretiennent des liens 
avec les insurges. 

Le Conseil de securite a appris de premiere main 
que les informations dont font etat ces exiles ne sont 
pas conformes a la realite. Le viol, a fortiori le viol 
collectif, sont consideres par le peuple et le 
Gouvernement du Myanmar comme des crimes 
particulierement infames et odieux. Chaque fois qu’un 
tel crime est commis, nous veillons a ce que la loi soit 
pleinement appliquee contre ses auteurs. Trois enquetes 
distinctes concernant ces allegations ont ete effectuees 
par les autorites et les organisations concernees, y 
compris la Federation des affaires feminines du 
Myanmar. Dans les cas ou ces accusations etaient 
fondees, les auteurs ont ete poursuivis et condamnes 
conformement a la loi. 

Le rapport du Secretaire general a signale a juste 
titre que les efforts concertes des gouvernements et des 
societes civiles au niveau national etaient 
indispensables au succes de l’application de la 
resolution 1325 (2000). Nous sommes encourages par 
le fait que les recommandations visant a accelerer 
l’application de la resolution 1325 (2000) indiquent 
qu’il est necessaire que la communaute internationale 
appuie sa mise en oeuvre au niveau national. Nous 
attendons avec interet la constitution rapide d’une base 
de donnees sur les bonnes pratiques envisagee dans le 
rapport du Secretaire general. L’ONU et ses partenaires 
nationaux peuvent mettre a profit les connaissances 
resultant des bonnes pratiques et des enseignements 
tires de l’application de la resolution 1325 (2000). 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bangladesh. 

M. Hossain (Bangladesh) {parle en anglais) : 
Permettez-moi de commencer par vous adresser mes 
compliments, Monsieur le President, pour la maniere 
dont le Ghana dirige les deliberations du Conseil ce 
mois-ci. Je tiens egalement a remercier le President de 
l’initiative qu’il a prise d’organiser cette seance 
publique consacree aux femmes, a la paix et a la 
securite en application de la resolution historique 1325 
(2000). C’est avec une certaine fierte que je rappelle 
que le Bangladesh, alors membre du Conseil, s’est 
associe a l’adoption de cette resolution. 

Les femmes sont les premieres victimes de 
conflits; durant les processus de paix, elles sont privees 
en grande partie des dividendes; leurs voix ne sont que 
partiellement ecoutees, voire pas entendues. Sept ans 
apres l’adoption de la resolution 1325 (2000), nous 
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devons approfondir notre reflexion sur la meilleure 
fai^on d’en realiser les objectifs. Nous devons analyser 
la nature des defis et trouver un moyen de les 
surmonter. Nous devons veiller a ce que les femmes 
soient suffisamment representees a tous les niveaux du 
processus decisionnel relatif a la prevention des 
conflits lors des hostilites et pendant la reconstruction 
et le redressement apres les conflits. La participation 
efficace des femmes aux negociations de paix ne se 
mesure pas aux chiffres, mais en fonction de leur 
influence sur le processus decisionnel. Nul ne peut nier 
que le role des femmes reste essentiel dans la 
consolidation de la paix. 

Le rapport du Secretaire general sur les femmes, 
la paix et la securite (S/2007/567) prend note des 
progres realises dans l’application du Plan d’action 
2005-2007 a l’echelle du systeme des Nations Unies. 
Nous esperons qu’il sera remedie a ces lacunes dans le 
Plan d’action 2008-2009 afin de realiser les objectifs 
souhaites. Jusqu’a present, l’experience generale dans 
l’application de la resolution 1325 (2000) a tous les 
niveaux de decision a ete mitigee. 

II reste un certain nombre de difficultes 
persistantes a resoudre. Les problemes, en particulier 
aux niveaux institutionnel et organisationnel, n’ont pas 
ete trades comme il convient. II semble que la 
dimension « femmes » soit mal comprise dans les 
situations de conflit. D’ou l’incapacite, parfois, 
d’appliquer certaines dispositions de la resolution 1325 
(2000). A notre avis, c’est un obstacle important a 
1’application de la resolution. 

II est particulierement important de disposer de 
donnees ventilees par sexe pour comprendre la 
situation des femmes et des Lilies victimes de la guerre 
ou d’un conflit. II importe aussi d’examiner 
attentivement les questions liees a la violence a l’egard 
des femmes pour definir des principes directeurs. Un 
tel exercice aiderait a prendre des mesures preventives. 
Des echanges reguliers au sujet de 1’experience des uns 
et des autres, de ce qu’il faut en retenir et des bonnes 
pratiques sont utiles non seulement pour maintenir la 
paix, mais aussi pour orienter les mesures politiques. 

Les operations de maintien de la paix ne se 
limitent plus aux operations militaires. II s’agit 
maintenant de mandats plus larges qui consistent a 
aider au bon deroulement des elections, a s’assurer que 
les droits de l’homme sont respectes et a exercer des 
fonctions de police. Les operations 
multidimensionnelles de maintien de la paix peuvent 


done beaucoup contribuer a assurer la securite des 
femmes. Nous avons integre la problematique 
hommes-femmes dans certains aspects des operations 
de maintien de la paix des Nations Unies. Mais il reste 
beaucoup a faire dans le domaine de la consolidation 
de la paix apres les conflits. Comptant parmi les pays 
qui fournissent les effectifs les plus nombreux aux 
operations de maintien de la paix des Nations Unies, le 
Bangladesh est parfaitement conscient de son 
obligation d’inclure les elements essentiels de la 
resolution 1325 (2000) dans la formation des soldats de 
la paix avant leur deployment. En tant que membre de 
la Commission de consolidation de la paix, nous 
restons attentifs aux dispositions de la resolution. Nous 
recommandons que, dans toutes les resolutions 
pertinentes de l’ONU, il soit pris note de la resolution 
1325 (2000) et nous en demandons l’application pleine 
et effective. 

Nous reconnaissons aussi que le Conseil de 
securite a besoin d’un mecanisme solide pour surveiller 
1’application de la resolution. Un groupe de travail sur 
les femmes, la paix et la securite pourrait etre utile a 
cet egard et serait une bonne option. Selon nous, il 
faudrait assurer une meilleure coordination entre les 
differentes institutions des Nations Unies et leurs 
mecanismes d’etablissement de rapports pour appliquer 
la resolution 1325 (2000) au niveau local. Nous 
esperons que le Plan d’action mis a jour pour 2008- 
2009 nous permettra de surmonter les difficultes par un 
effort concerte. Nous pensons que l’integration d’une 
perspective hommes-femmes dans l’ensemble du 
systeme des Nations Unies permettra de ne pas perdre 
de vue les facteurs geographiques, culturels et 
ethniques. Il faut aussi mobiliser des ressources 
suffisantes a cet effet. La participation active de la 
societe civile et des organisations non 
gouvernementales est une condition sine qua non. 

L’engagement des hauts responsables de 
1’administration et la creation d’un mecanisme efficace 
de responsabilisation sont deux facteurs indispensables 
a une bonne application de la resolution 1325 (2000). 
Sans un engagement explicite, les principes directeurs, 
les programmes et les plans ne servent pas a grand 
chose. Nous estimons que la protection des femmes et 
des filles contre la violence sexiste est une 
responsabilite principale et permanente. Il faut faire 
preuve d’une tolerance zero envers ceux qui s’en 
rendent coupables. Il est imperatif de mettre fin a 
l’impunite. Il est crucial de mobiliser les dirigeants, 
d’obliger a rendre des comptes, de fournir des 
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ressources suffisantes, de center les problemes et de 
s’attaquer a leurs causes profondes pour proteger les 
femmes et les filles, en temps de paix comme en temps 
de guerre. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Emirats arabes 
unis. 

M. Al-Jarman (Emirats arabes unis) (parle en 
arabe) : Au nom des Emirats arabes unis, j’ai 
l’honneur de vous remercier, Monsieur, pour tous les 
efforts deployes par votre delegation pendant sa 
presidence du Conseil de securite pour le mois en 
cours, y compris l’initiative d’organiser le debat public 
d’aujourd’hui sur les femmes et la paix et la securite. 

Sept ans se sont ecoules depuis l’adoption de la 
resolution 1325 (2000) du Conseil de securite, qui a 
defini une approche et un plan d’action clair pour 
proteger les femmes pendant les conflits armes et 
promouvoir leur participation a la prevention des 
conflits. Toutefois, nous sommes loin des objectifs 
souhaites dans ce domaine, surtout en ce moment ou 
les rapports et les statistiques sur les zones en proie a 
des conflits montrent unanimement que les femmes et 
les enfants restent les premieres victimes des conflits. 
Dans la plupart des cas, ils sont la principale cible des 
combattants et des factions armees, qui les soumettent 
deliberement a differentes formes degression, au 
nettoyage ethnique et au deplacement force, entre 
autres violations des droits de l’homme. 

Les Emirats arabes unis suivent avec satisfaction 
le Plan d’action des Nations Unies pour la periode 
2005-2007 sur l’application de la resolution 1325 
(2000), y compris les resultats atteints dans les 
domaines de la surveillance, de revaluation et de la 
responsabilisation. Nous reaffirmons que ce plan doit 
etre mieux evalue et perfectionne pour remedier aux 
carences, en particulier a l’insuffisance des fonds 
affectes aux projets lies aux questions d’equite entre 
les sexes. Autre carence : la faiblesse des moyens 
institutionnels de surveillance, de responsabilisation et 
d’universalisation d’une demarche soucieuse d’equite 
entre les sexes. 

Nous condamnons energiquement tous les actes 
degression et de violence commis contre les femmes 
et les filles pendant les conflits armes et dans les 
situations d’apres conflit. Nous insistons sur la 
necessite d’une cooperation entre les entites du 
systeme des Nations Unies, et plus particulierement la 
Commission de consolidation de la paix, a laquelle les 


Emirats arabes unis ont fourni un appui. Nous avons 
contribue au budget de la Commission de consolidation 
de la paix et de plusieurs organisations, institutions de 
la societe civile, groupes de travail gouvernementaux 
et non gouvernementaux regionaux, pour que les 
dispositions de la resolution soient pleinement 
appliquees, y compris l’autonomisation des femmes 
dans les operations de maintien et de la consolidation 
de la paix, les activites au service du developpement et 
les interventions humanitaires. 

Si nous parvenons a atteindre ces objectifs, les 
pays recevront une aide plus efficace pour renforcer 
leur legislation et leurs activites de formation visant a 
prevenir la violence sexiste pendant les conflits armes, 
a ameliorer le cadre institutionnel de responsabilisation, 
de surveillance et d’etablissement de rapports sur la 
situation des femmes et a garantir leur participation 
pleine et effective dans les domaines politique, 
securitaire et social. 

Nous approuvons les efforts faits jusqu’a present 
pour repenser le Plan d’action des Nations Unies 
couvrant la periode 2008-2009 et, d’un simple 
instrument de programmation, de surveillance et 
d’etablissement de rapports, en faire un outil efficace 
pour promouvoir le role des femmes dans les cinq 
grands domaines thematiques que sont la prevention, la 
participation, la protection, les secours et le 
redressement, et les activites normatives. Nous 
souhaitons neanmoins insister sur les points suivants. 

Premierement, les gouvernements et la societe 
civile doivent etre pleinement associes a l’execution du 
Plan d’action. II faut de plus fournir une aide au 
developpement et un appui continus aux pays qui 
sortent d’un conflit pour les aider a financer leurs 
projets lies aux sexospecificites et aux droits de 
l’homme et a concevoir et appliquer des plans 
nationaux impliquant les femmes, de fai^on a leur 
permettre de jouer pleinement et effectivement leur 
role, en particulier dans les domaines de la paix et de la 
securite, conformement aux dispositions de la 
resolution 1325 (2000). 

Deuxiemement, nous devons integrer la 
problematique hommes-femmes dans toutes les 
operations de maintien de la paix et activites connexes, 
et notamment veiller a ce qu’elles participent 
davantage aux processus de prise de decisions en vue 
d’attenuer les effets nefastes des activites illicites 
dirigees contre elles, y compris les actes commis par 
les personnes qui prennent part a ces activites. Nous 
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devons trouver des moyens novateurs de formation et 
d’application pour faciliter la participation des femmes 
aux elections, a la conduite des affaires publiques et 
aux activites de reconstruction apres les conflits, 
comme ceux adoptes par le Programme alimentaire 
mondial. 

Troisiemement, il faut ameliorer les mecanismes 
afin de pouvoir signaler immediatement les violations 
des droits des femmes dans les zones de conflit arme, 
notamment le viol et d’autres formes de violence 
sexuelle. 

Quatriemement, nous devons renforcer notre 
legislation nationale, regionale et internationale pour 
mettre fin a l’impunite des auteurs de violences 
sexuelles contre les femmes. Nous devons egalement 
nous efforcer de creer des commissions et des 
tribunaux independants et neutres pour juger et 
condamner les auteurs de crimes de guerre et ceux qui 
commettent des viols en temps de guerre. 

Cinquiemement, un systeme international global 
doit etre mis en place afm d’informer tous les Etats 
Membres et de faciliter l’echange de pratiques 
optimales et d’enseignements tires de l’experience en 
ce qui concerne l’autonomisation des femmes dans le 
domaine de la paix et de la securite. 

Sixiemement, des programmes complets 
d’information et de sensibilisation du public doivent 
etre elabores, en particulier pour les pays en conflit ou 
sortant d’un conflit, de maniere a promouvoir la pleine 
application du droit international humanitaire et des 
droits de l’homme qui protege les droits des femmes et 
des jeunes filles durant les conflits armes. 

Les Emirats arabes unis ont beaucoup progresse 
dans l’autonomisation et l’integration des femmes dans 
tous les domaines de la societe, en particulier les 
spheres politique, economique et sociale, ainsi que 
dans les services et la defense civile. Nous nous 
efforqons egalement de participer a des operations de 
maintien de la paix dans de nombreuses zones de 
conflit arme, de faqon a alleger la souffrance des 
personnes blessees et deplacees, dont la majorite sont 
des femmes et des enfants. 

Les Emirats arabes unis tiennent a dire leur 
preoccupation continue devant la situation deplorable 
des femmes en Palestine, due a l’occupation persistante 
par Israel du territoire palestinien et a la repression 
qu’il y exerce contre les femmes et leur famille. Une 
situation semblable prevaut en Iraq en raison des actes 


de violence et des attentats terroristes. Ces agissements 
comptent parmi les violations les plus graves des 
normes et lois du droit international humanitaire, dont 
la IVe Convention de Geneve de 1949. Nous reiterons 
par consequent notre appel a la communaute 
internationale pour qu’elle assume ses responsabilites 
dans 1’application de toutes les resolutions pertinentes 
de l’ONU. Nous tenons aussi a souligner qu’a defaut 
de la volonte politique necessaire, ces regions 
continueront de vivre dans l’insecurite et l’instabilite, 
conditions propices a la guerre et aux violences contre 
les femmes. 

Enfin, nous esperons que notre debat 
d’aujourd’hui aboutira a l’adoption d’une approche 
internationale integree sur la question des femmes et de 
la paix et de la securite, contribuant ainsi a ameliorer la 
condition de la femme dans le monde actuel. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Benin. 

M. Ehouzou (Benin) : Monsieur le President, 
prenant la parole pour la premiere fois devant le 
Conseil de securite au cours de ce mois, je voudrais 
vous exprimer les vives felicitations de la delegation 
beninoise pour l’accession de votre pays a la 
presidence de ce Conseil. Votre presence, Monsieur le 
Ministre, rehausse le niveau de ce debat et temoigne de 
l’interet particulier que le Gouvernement ghaneen 
accorde a cet important sujet. Ma delegation vous sait 
gre d’avoir organise ce debat sur la mise en oeuvre de 
la resolution 1325 (2000). II permet de faire le point 
des efforts deployes par les Nations Unies et la 
communaute internationale pour promouvoir la 
participation equitable des femmes au reglement des 
conflits et a la consolidation de la paix, et a la 
prevention des conflits de par le monde. La resolution 
1325 (2000) a fixe des objectifs bien definis pour 
guider ces efforts. 

Le point exhaustif fait par le Secretaire general 
dans son dernier rapport (S/2007/567) nous permet de 
mesurer les avancees significatives realisees dans 
1’integration de la demarche sexospecifique dans les 
activites visees, ainsi que dans la promotion du 
relevement et du developpement dans les pays 
emergeant d’un conflit, mais il a aussi mis en evidence 
les retards accuses imputables a un moindre 
engagement a certains niveaux dans la mise ne oeuvre 
du Plan d’action pour 2005-2007. Il y a lieu 
d’encourager les institutions qui ne se sont pas encore 
dotees de plan d’action a cette fin a s’y atteler a breve 
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echeance pour une application consequente de la 
resolution, dans le cadre du Plan d’action pour 2008- 
2009. Nous saluons particulierement le programme de 
pratiques communes en matiere d’egalite des sexes, qui 
vise a faciliter l’echange d’informations sur les bonnes 
pratiques et les enseignements tires des operations de 
maintien de la paix. 

La participation de la femme et la prise en 
compte des interets feminins sont en rapport direct 
avec le degre d’engagement en faveur de sa promotion. 
Plus la femme est impliquee dans la recherche de 
solutions aux problemes de nos societes, plus les 
solutions trouvees contribuent a la valorisation de son 
role crucial et a la reconnaissance de son importance 
dans le maintien de la paix et de la securite et dans 
l’avancement de nos societes. 

Les violations des droits des femmes sont 
intolerables, tout comme les sevices qu’elles 
continuent de subir. La communaute internationale se 
doit de les documenter et de les combattre resolument. 
Les efforts entrepris pour faciliter la notification des 
mauvais traitements infliges aux femmes et aux jeunes 
filles dans les conflits armes et pour identifier leurs 
besoins dans les situations d’apres conflit devront 
s’accompagner du renforcement de la lutte contre 
l’impunite des crimes commis a leur encontre. Les 
instances judicaires internationales devront s’investir 
davantage dans la repression des violences sexistes 
perpetrees contre les femmes. A defaut d’assurer une 
prise en charge efficace par les juridictions nationales, 
il y a lieu d’encourager la Cour penale internationale a 
s’autosaisir la ou le viol et l’exploitation sexuelle des 
femmes et des jeunes filles sont pratiques a grande 
echelle. Cette approche nous semble appropriee au 
regard des chiffres astronomiques indiques dans le 
rapport du Secretaire general en ce qui concerne le 
nombre des victimes recensees. 

L’etablissement du Plan d’action a l’echelle du 
systeme des Nations Unies pour 2008-2009, a partir 
des enseignements tires du Plan d’action precedent, a 
permis de cibler de faipon fort opportune un nombre 
plus restreint de domaines thematiques clefs qui 
serviront de grille de lecture et devaluation des efforts 
entrepris. Les strategies d’execution dont ce nouveau 
Plan d’action est assorti traduisent bien l’approche 
integree que requiert la complexite de la 
problematique. En articulant harmonieusement 
1’elaboration des politiques avec le plaidoyer, le 
renforcement des capacites, le travail en partenariat et 
en reseau et la fourniture de biens et de services, cette 


approche met bien en evidence le role cardinal qui 
revient aux gouvernements et a la societe civile dans 
l’accroissement du degre d’application de la resolution 
1325 (2000). Elle marque aussi une reconnaissance de 
la necessity d’une mise en synergie des divers acteurs 
concourant aux efforts deployes aux niveaux national, 
regional et international. 

Au total, nous percevons clairement dans 
l’articulation du contenu du rapport du Secretaire 
general que l’ONU a effectivement pris le parti de la 
systematisation et de l’institutionnalisation de la prise 
en charge de la problematique «genre». Nous en 
tenons pour preuve la constitution d’une base de 
donnees, la generalisation et la recommandation 
portant sur la mise en place d’un systeme integre de 
gestion des connaissances et de l’information 
accessible aux Etats Membres, ainsi que le 
renforcement de la coordination interinstitutions, de la 
programmation et de la mobilisation de ressources. 

Au regard de tout ce qui precede, il me plait de 
souligner ici que le Gouvernement beninois est en 
parfaite concordance avec le cadre d’execution defini 
et inscrit resolument sa politique nationale dans 
l’optique de la promotion de la parite. A cet egard, le 
Benin vient d’adopter un nouveau code de la famille 
qui reconnait et amenage l’egalite de l’homme et de la 
femme dans la societe beninoise. Afm de favoriser la 
pleine jouissance de ses droits par la femme, le 
Gouvernement beninois a opte pour l’instauration de 
mesures positives - disons tout simplement : de 
discrimination positive sociale - au profit de la femme. 
Il se propose de creer un institut de la femme qui 
etudiera les politiques a mettre en oeuvre pour liberer 
ses potentialites. C’est, entre autres, l’un des buts de 
1’introduction au Benin de l’enseignement primaire 
obligatoire et gratuit pour tous les enfants. Cette 
mesure a ete commencee au prealable pour les petites 
filles en milieu rural. Le Benin s’est aussi fortement 
engage en faveur de l’objectif de parvenir a l’horizon 
2015 a au moins 30% de postes de responsabilite 
occupes par les femmes. 

La mise en oeuvre des mesures de promotion de 
l’egalite des sexes requiert la mobilisation 
d’importantes ressources et la mise en place de 
capacites operationnelles considerables. C’est pourquoi 
je voudrais lancer un pressant appel a la communaute 
internationale afin qu’elle mobilise les ressources 
adequates pour permettre une mise en oeuvre 
consequente de l’approche « genre » dans les pays qui 
y sont acquis. 
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Le President (parle en anglais) : A Tissue de 
consultations entre les membres du Conseil de securite, 
j’ai ete autorise a faire, au nom du Conseil, la 
declaration suivante : 

«Le Conseil de securite reaffirme sa 
volonte de donner pleinement et effectivement 
effet a sa resolution 1325 (2000) concernant les 
femmes, la paix et la securite, et rappelle les 
declarations de son president qui attestent de 
cette determination. 

Le Conseil reaffirme egalement les buts et 
principes enonces dans la Charte des Nations 
Unies et la responsabilite principale du maintien 
de la paix et de la securite internationales qui lui 
incombe en vertu de la Charte. 

Le Conseil rappelle le Document final du 
Sommet mondial de 2005 (A/RES/60/1), la 
Declaration et le Programme d’action de Beijing 
(A/CONF. 177/20/Rev. 1), le document adopte par 
TAssemblee generale a Tissue de sa vingt- 
troisieme session extraordinaire intitulee “Les 
femmes en Tan 2000 : egalite des sexes, 
developpement et paix pour le XXI e siecle” (A/S- 
23/10/Rev. 1), en particulier les declarations 
concernant les femmes, la paix et la securite qui y 
figurent, et la Declaration de la Commission de la 
condition de la femme a Toccasion du dixieme 
anniversaire de la quatrieme Conference 
mondiale sur les femmes, adoptee par la 
Commission a sa quarante-neuvieme session 
(E/CN.6/2005/11). 

Le Conseil considere qu’il faut garantir le 
respect de Tegalite des droits des femmes et, a ce 
sujet, reaffirme Timportance de la part egale prise 
par les femmes a la prevention et au reglement 
des conflits et a la consolidation de la paix, et 
souligne la necessite d’une participation pleine et 
egale des femmes aux processus de paix a tous 
les niveaux. II engage les Etats Membres, les 
organisations regionales et sous-regionales et les 
organismes des Nations Unies a renforcer le role 
des femmes dans la prise des decisions 
concernant tous les processus de paix, ainsi que 
dans la reconstruction et le relevement des 
societes qui sortent d’un conflit en tant 
qu’element essentiel de tous les efforts deployes 
pour maintenir et promouvoir une paix et une 
securite durables. 


Le Conseil constate avec preoccupation que 
des conflits armes et d’autres types de conflit 
continuent a exister dans de nombreuses parties 
du monde et sont une realite constante pour les 
femmes de presque toutes les regions. A ce 
propos, il deplore vivement que les civils, en 
particulier des femmes et des enfants, continuent 
de representer Timmense majorite des victimes 
des actes de violence commis par les parties a des 
conflits armes, notamment parce qu’ils sont 
directement vises ou par suite d’un usage 
systematique et excessif de la force. II condamne 
ces actes et exige que les parties interessees 
mettent immediatement fin a de telles pratiques. 

Le Conseil reaffirme qu’il incombe au 
premier chef aux parties a un conflit arme de 
faire tout ce qui est possible pour assurer la 
protection des civils, notamment en pretant 
attention aux besoins particuliers des femmes et 
des filles. 

Le Conseil convient que les femmes sont 
constamment sous-representees dans les 
processus de paix officiels et deplore 
profondement les obstacles et problemes 
persistants qui resultent de situations telles que la 
violence a Tencontre les femmes, la 
desagregation des economies et des structures 
sociales, Tabsence d’etat de droit, la pauvrete, 
l’acces limite a Teducation et aux autres 
ressources, les diverses formes de discrimination 
et les stereotypes. 

Le Conseil demeure preoccupe par le faible 
nombre de femmes nominees aux postes de 
representant ou d’envoye special du Secretaire 
general aupres des missions de maintien de la 
paix. II engage le Secretaire general a charger un 
plus grand nombre de femmes de missions de 
bons offices en son nom, compte tenu du principe 
d’une representation geographique equitable. II 
appelle instamment les Etats Membres a 
redoubler d’efforts afm de presenter au Secretaire 
general des candidates a ces fonctions, pour 
inscription sur une liste centralisee 
periodiquement mise a jour. II demande aussi au 
Secretaire general de faire mieux connaitre et de 
rendre plus transparente cette procedure et de 
publier a Tintention des Etats Membres des 
instructions concernant les modalites de 
designation de candidats a des postes de haut 
rang. II reaffirme en outre l’appel qu’il a lance en 
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faveur d’une plus grande integration des 
questions de parite entre les sexes dans toutes les 
missions de maintien de la paix, et se felicite de 
la politique des operations de maintien de la paix 
des Nations Unies tendant a promouvoir et 
proteger les droits des femmes et a tenir compte 
d’une demarche soucieuse d’egalite des sexes, 
comme le prescrit la resolution 1325 (2000). 

Le Conseil prend note du deuxieme rapport 
complementaire du Secretaire general sur les 
femmes, la paix et la securite (S/2007/567) et des 
diverses initiatives et mesures prises par les 
organismes des Nations Unies dans le cadre du 
Plan d’action a l’echelle du systeme pour 
l’application de la resolution 1325 (2000); il 
demande au Secretaire general d’actualiser, de 
surveiller et d’examiner l’application et 
1’integration du Plan, de faire proceder en 2010 a 
une evaluation a l’echelle du systeme des progres 
realises dans la mise en oeuvre du Plan en 2008- 
2009, et de lui en rendre compte. 

Tout en se felicitant des resultats obtenus a 
ce jour, le Conseil est conscient de la necessite de 
mettre en oeuvre pleinement et plus efficacement 
sa resolution 1325 (2000). 

Dans ce contexte, le Conseil demande une 
nouvelle fois aux Etats Membres de continuer a 
appliquer pleinement et veritablement la 
resolution 1325 (2000), y compris, le cas echeant, 
en etoffant leurs efforts et leurs capacites, ainsi 
qu’en appliquant des plans d’action nationaux ou 
d’autres strategies nationales pertinentes. 

Le Conseil demande a la communaute 
internationale de fournir, au besoin, une aide 
financiere et technique, ainsi qu’une formation 
appropriee aux fins de l’application a l’echelon 
national de la resolution 1325 (2000), et aux 
organismes des Nations Unies, aux groupements 
de la societe civile et aux autres acteurs interesses 
de cooperer et d’apporter une assistance qui 
corresponde aux priorites nationales des Etats 
Membres, en particulier ceux qui sont touches par 
un conflit arme, en vue de mettre au point 
rapidement des plans d’action nationaux, et de 
collaborer etroitement avec les mecanismes 
nationaux charges de mettre en oeuvre la 
resolution, eventuellement par le biais des 
equipes de pays des Nations Unies. A cette fin, il 
prie le Secretaire general de presenter dans son 


rapport annuel des elements d’information sur les 
mesures prises en vue d’ameliorer les moyens 
dont les Etats Membres interesses disposent pour 
appliquer la resolution 1325 (2000), et 

notamment sur les pratiques de reference. 

Le Conseil souligne qu’il importe de 
renforcer la cooperation entre les Etats Membres 
ainsi qu’avec les organismes des Nations Unies et 
les organisations regionales, en vue d’adopter et 
de promouvoir des strategies regionales visant a 
assurer l’application integrate de tous les volets 
de la resolution 1325 (2000). 

Le Conseil condamne fermement toutes les 
violations du droit international - en particulier le 
droit international humanitaire, les instruments 
relatifs aux droits de l’homme et le droit des 
refugies - commises a l’encontre des femmes et 
des filles dans les conflits armes, dont les 
meurtres, les atteintes a l’integrite physique, les 
violences sexuelles, l’exploitation et les abus. Il 
demande done instamment 1’arret complet et 
immediat de ces actes par toutes les parties. 

Le Conseil deplore vivement que, bien qu’il 
ait a maintes reprises condamne ces actes de 
violence - meurtres, mutilations, violence 
sexuelle, exploitation et abus dans les situations 
de conflit arme - et appele toutes les parties a un 
conflit arme a cesser immediatement de 
commettre de tels actes et a adopter des mesures 
speciales pour proteger les femmes et les filles 
contre la violence a motivation sexiste, en 
particulier le viol, et contre d’autres formes 
d’abus sexuels et de violence, ces actes restent 
tres repandus et que, dans certains cas, ils aient 
pris un caractere systematique et atteint des 
niveaux d’atrocite effarants. Le Conseil souligne 
qu’il faut mettre fin a l’impunite de tels actes 
dans le cadre d’une demarche globale en faveur 
de la paix, de la justice, de la verite et de la 
reconciliation nationale. 

A ce sujet, le Conseil reaffirme les 
dispositions du paragraphe 9 de sa resolution 
1325 (2000) et demande a toutes les parties a un 
conflit arme de respecter pleinement le droit 
international applicable aux droits et a la 
protection des femmes et des filles, en particulier 
en tant que personnes civiles, notamment les 
obligations qui leur incombent en vertu des 
Conventions de Geneve de 1949 et des Protocoles 
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additionnels y afferents de 1977, de la 
Convention de 1951 relative au statut des refugies 
et de son Protocole additionnel de 1967, de la 
Convention de 1979 sur l’elimination de toutes 
les formes de discrimination a l’egard des 
femmes et de son Protocole facultatif de 1999, 
ainsi que de la Convention des Nations Unies 
relative aux droits de l’enfant de 1989 et de ses 
deux Protocoles facultatifs du 25 mai 2000, et de 
tenir compte des dispositions pertinentes du 
Statut de Rome de la Cour penale internationale. 

Le Conseil de securite prie le Secretaire 
general de presenter dans les rapports qu’il lui 
soumet sur les situations de conflit arme des 
elements d’information concernant les progres 
realises dans l’integration des questions de parite 
entre les sexes dans toutes les missions de 
consolidation et de maintien de la paix; les effets 
des conflits armes sur les femmes et les filles, y 
compris des cas illustrant toutes les formes de 
violence a l’encontre des femmes et des filles, 
dont les meurtres, les mutilations, les violences 
sexuelles graves, les enlevements et la traite des 
personnes, commises par les parties a un conflit 
arme; les mesures particulieres proposees et 
prises pour proteger les femmes et les filles de la 
violence a motivation sexiste, dont le viol, et 
d’autres formes d’abus sexuel, et de toutes les 
formes de violence dans les situations de conflit 


arme, afm de mettre fin a l’impunite, de garantir 
que leurs auteurs en repondent, et de promouvoir 
1’application d’une politique de tolerance zero 
concernant la violence a l’egard des femmes et 
des filles. 

Le Conseil prie le Secretaire general de lui 
presenter, en octobre 2008, un rapport 
complementaire sur l’application integrate de la 
resolution 1325 (2000), qui comprenne des 
elements d’information concernant l’impact des 
conflits armes sur les femmes et les filles dans les 
pays dont il etudie la situation, ainsi que des 
renseignements sur les mesures de protection 
dont les interessees beneficient et sur le 
renforcement du role des femmes dans les 
processus de paix et pourra inviter le Secretaire 
general a lui indiquer oralement l’etat 
d’avancement de ce rapport. 

Le Conseil de securite decide de rester 
activement saisi de la question. » 

Cette declaration sera publiee en tant que 
document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2007/40. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 


La seance est levee a 19 h 10. 


07-55958 


45 



